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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 12 août 1953 portant promotion dons l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 






= [ist t Le 
la Lago 
Au Î u 
M. I Maur Pier l'1 ] () dl 
1u 12 fevrie 1%:0, 7 éxceplionne 
_-. —_—— ———— 9 &- —— ———— 





Nomination d'un membre et du secrétaire de la commission 
de reconstitution des actes de l'etat civil de l'arrondissement de Toul. 








irré l« 

M. Of se dit £ ul d \ \ | | est 

ti Iernbre la LEREET | f ; ' ‘ 
l'état ivil d l'arrondis<en [ ‘ rein ‘ 
ww. I d 

M. Hance, brigadier chef au mr \iria le police à Ta et 
non s laire dk ladite MNnis<10 4 { 
Mine Blaise, veuve Etienne, déimiss na 

= - —— "1 © + 


Nomination d'un membre de la commission de reconsti'ution 
des actes de l'état civil de l'arrondissement de Colmar. 


Par arrôlé du for août 1953, M. Kuel léputé, maire d'Ammrr- 
schuibr, est nominé membre de la commission de rero | des 
“etes de l'état cn de l'arrondissement de Colrma en remplace in { 
de M. Rieder, décédé, 

—_ —0 © ©- 








nd 





Administration pénitentiaire. 







Par arrêté du 3 août 1953, est adinis à faire valoir dro 1 A 
retraite proportionnelle, sur sa demande, pour compler du #9 si 
tembre 1955: M. Moinas (Roïer;, surveillant militaire de {re classe 


des services péniteniiaires coloniaux 










PRESIDENCE DU CONSEIL 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 








Etat-major particulier du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé des relations avec les Etats associes. 










Le 





secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, c 
les Etats associés 

Va le décret du 2 juittet 
wouvernement ; 

Vu le décret n° 53-618 du 10 juillet 1953 relalif 
terrélaire d’Elat à la présidence du conseil, 
avec les Etats a-- ciés ; 
décret neo 48-1233 
Astralion publique en 
modifié par le décret du 


hargé des relalions 







1953 portant nomination de membres du 






aux attributions du 
chargé des relal 





10113 







1 le 


règlement d'admi- 
ministériels, 





du ? juillet 1948 portant 
ce qui concerne cabinets 
21 août 1951: 





les 
















s 1 l'arrêté du 10 juillet 1953 fixant la composition du cabinet du 
se réla re d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relalions 
avec les Etats assoc #s, 

Arrête: 

Art. fr, — Est nommé à l'état-major particulier du secrétaire 
d Etat, en qualité de chargé de mission, à compiet du 97 juillet 1953. 

M. le chef de bataillon Jeannoel-Ravel. 

Art. 2 — M le chef de bataillon de Gouvion Saint-Cyr est remis 
à la disposition de son arme à comp'er de celte même dat e, 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Ré publ ique française. 

Fail à Paris, le 6 août 1953. 

ManC JACQUET. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 53-725 du 12 août 1953 portant publication du pro- 
tocole franco-belge relatif aux allocations de vieillesse de la 
législation française, signé à Paris le 27 février 1953. 











Le Président de la République, 

Vu les articles 2%6, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 en date du 1% mars 1953 relatif à a 
ralification et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du rministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art, 1%, — Sera publié au Journal officiel de la République 
française le protocole franco-belge relatif aux allocations de 
vieillesse de la législation française, signé à Paris le 27 février 


1953 et ratifié le 16 juillet 1953. 


Art. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des tn res étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent décret 


Fait à Paris, le 12 août 1952. 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des affaires élrangères, 
. GEORGES BIDAULT, 
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PROTOCOLE 
RELATIF AUX ALLOCATIONS DE VIRILLESSE DE LA LÉGISIATION FRANÇAISE 


Le Gouvernement français et le gouvernement belge considérant, 
d'une part, que les ressortissants français non salariés peuvent 
prétendre, en cas d'insuffisance ronstaiée de leurs ressourres el 
Muovenmant certains \ersemen!s effectués en Belgique, au bénéfie 
de la majoration de la rente beige de vieiliesse ; 

Considérant, d'autre part, qu'un projet de loi instituant un régime 
de pension de v'eillesse pour tous les travailleurs indépendants, y 
compris des exploitants agricoles, est actuellement soummus à l'examen 
du parement beige, 

Conviennent des disposilions suivantes: 

6 1 — ians le cas où les intéressés n'ont jamais rolisé à mn 
régiim d'allocation de vieillesse, l'allocation prévue @ar les lois 
du 17 janvier 195» et du #9 juillet 1952 ainsi que l'allocation spe- 
ciale instituée par la loi du 106 juillet 1952 seront arcordées dans 


ondilions q l'aux ressortissants francà + aux ressor!i - 


sants belges sans re-sourees suffisantes qui auront au moins quinze 
années de résidene inierreimpue en France à la date de la 
[PE nd 

4 2 Les allocations visées au paragraphe ci-dessus cesseront 


d'etre servies aux bénéficiaires de nationalité belge qui quititeroem 


Le terriloir francais 
CR Le présent pratocole entre en viguenr le fer juillet 1952. 
1! pourra élire dénoncé moyennant un préavis de trois mois, 


Poil en double exemplaire à Paris, le 27 février 195%, 
J. SERRES J. GUILLAUME. 
D  ————  — 


Administration centrale. 


Le ministre des affaires étrangères 

Vu le décret no 91-1153 du ter octobre 191, et notammert son 
arte € 2: 

Vu l'arrèté du 27 mai 1953 nommant M. Henri Brun sous-direcleur, 

Arrote : 

Art. 7, — L'arrêté du 27 mai 1952 susvisé est annulé. 

Art. 2, — M, Brun (Henri), secrétaire des äffaires étrangères de 
qre classe, 2 écheïon, en lonctions à l'aïministration centrale, est 
nommé sonus-directeur, fer échelon, à l'administration ventrs'e à 
conpler du 12 novembre 1952, en remp'acement de M. de Bourbon- 
Busset. 

Fait à Paris, le 7 août MA, 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
. Le directeur du personnet, 
RAYMOYD BOUUSQUET, 


Régisseurs d’avances. 


Par arrclé du 2% juillet 1953, M. Billawl (Bernard), administrateur 
de ï* casse, est nommé régisseur d'avanres en francs auprès du 
directeur général des affaires culturelles du haut commissariat de la 
République francaise en Aliemagne, 

Le present arrêté prend effet à compler du fer août 195% 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 53-726 du 3 août 1553 modifiant le décret du 
21 novembre 1933 instituant au ministère de l'intérieur un 
service central de police chargé da faciliter la tutte contre 
le trafic illicite des stupéfiants. 


Le pre lent du conseil des ministres, 
Sur pport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du minisue des affaires élrangères, du ministre de l'intérieur, 


1 
du rministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l'agriculture, du ministre de la France d'outre-mer et du 
publique et de la population, 

Vu le code de la pharmacie, et notamment les articles 115, 
116, 117, 118 et 119; 

Vu le décret du 12 décembre 1928, modifié par le décret du 
10) septembre |BLATER port 


mitsire ' la salitt 


lant organisation du contrôle des impor- 
talions et exportations des substances vénéneuses, notamment 
l'opiuimn, la morphine et Ja cocaïne ; 

Vu le décret du 19 novembre 1918 sur les substances véné- 
neuses; 





Vu le décret du 10 janvier 1920 portant promulgi! 
traité de paix, dont l’article 295 porte ralfication de ha , 
tion de la Haye du 25 janvier 1912; 

Vu ja loi du 19 juin 1927 et le décret du 31 octoh 
relatifs à la ratification de la convention de l'acte tin 
à Genève le 19 février 19235 et concernant le conto 
commerce des siupéliants : 

Vu la loi du 6 avril 1933 et le décret du 30 juin 1933 : 
à la ratification de Ja convention et du protocole d, 
ture signés à Genève le 13 juillet 1931 concernant Ja lim 
de la fabrication et la réglementation de la distribu 
stupétiants : 

Vu le décret du 12 mars 1940 portant promulgation 
convention intesnationale pour la répression du trafi 
des drogues nuisibles signée à Genève le 26 juin 1936 
protocole portant même date; 

Vu le décret du 27 janvier 1948 portant publication du 
cole amendant les accords, conventions et protocoles 
siupéfiants conclus à la Have le 23 janvier 1912, à Ge à le 
11 février 1925, le 19 février 19235 et le 43 juillet 1411 à 
Bangkok le 27 novembre 1931 et à Genève le 26 juin tu 
signé à Lake-Success le 11 décembre 1946 par le Gour 
ment de la République française ; 

Vu le décret du 30 août 1931 portant publication du 
cole adopté le 8 octobre 1948 par l'assemblée géné: 
Nations Unies à l'effet de placer sons contrôle inter 
certaines drogues non visées par la convention du 13 jul- 
let 1951; 

Vu le décret du 27 rars 1953 portant règlement d'adm 
tration publique relatif à l'importation, l'exportation, 11 pr 
duction, le commerce et l'utilisation du chanvre indien e! de 
ses préparations: 

Vu le déeret du 21 novembre 1933 relalif à la répre-sion du 
tralic illicite des stupétiants, 

Décrète : 

Art. 17, — Le décret du 21 novembre 1933 susvisé est 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 17, — Il est institué au ministère de l'intérierr 
(direchon générale de la sûreté nationale, direction de la 
police judiciaire), 11, rue des Saussaies, Paris (8°), un ser\ ce 
de police chargé de centraliser tous les renseignements pou- 
vant faciliter la recherche et la prévention du trafic il! 
des toxiques stupéfiants et de coordonner toutes les opérations 
tendant à la répression de ce trafic. 


« Fonctionnant sous l'appellation d'Office central pour la 
répression du trafic itlicite des stupéfiants, ce service doit étre 
eu contact étroil: 

« a) Avec le bureau des stupéfiants du ministère de Ja santé 
publique et de la population et le bureau compétent du mn:- 
tère de ja France d’outre-mer ; 

« b) Avec les services des douanes, de la gendarmerie natio- 
nale, des contributions indirectes et tous services adminis- 
tratifs et de police appelés à constater les infractions prévues 
par les articles 115 à 119 du code de la pharmacie et les res 
ments d'administration publique subséqueuts, relatifs aux 
substances vénéneuses classées au tableau B, en exécution les 
dispositions du décret du 19 novembre 1948, et jes services 
similaires des territoires d'outre-mer relevant de la comprlence 
du ministère de la France d'outre-mer; 

« «) Avec les organismes similaires des autres pays et les 
services spécialisés de la République française, des lerrloires 
sous tutelle et des Etats associés et protégés. 

« Art. 2. — Les fonctionnaires des administrations auxquels 
des cas de trafic illicite auront été signalés, ou qui auront 
saisi une quantité quelconque de l’un des toxiques slupeliants 
classés au tableau B, en exécution des dispositions du décret 
du 19 novembre 1948, devront en aviser directement el Sans 
délai l'office central institué au ministère de l'intérieur (idirec- 
tion générale de la sûreté nationale, direction de la poire 
judiciaire), 11, rue des Saussaies, Paris (8°), par un rapport 
mentionnant notament : 

« G° Toutes marques, indications portées sur les emha ages 
et récipients renfermant ou ayant renfermé les stupctiunis 
Saisis. - 

« (Un échantillon de chaque produit saisi sera égaïement 
adressé, avec le rapport, à l'office central); 

« 7° S'il s'agit: 

« a) D'un membre de la marine marchande, à quelque tiire 
que ce soit, le nom du navire sur lequel il est en service, anSi 
que le relevé de ses précédents embarquements: 

« b) D'un membre de l'équipage d’un aéronef civil, Je nee 
de la compagnie ou société qui l'emploie, la ligne sur lique le 
il est en service et le relevé des lignes sur lesquelles 1 8 
précédemment navigué, 


! 


L 
1e 
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“ms 





at 
« Art. 3. — En cas d'arres 
élinquant : 


[* 


lation, il sera établi, pour chaque 


« a) Deux fiches dartyloscopiques ; 
« 0) Une fiche anthropométrique ; 
« ec) Une notice individuelle signalétique complète: 


« d) Quatre jeux de photk 
poses : face et profil drojt sa 
peau, en pied, 


graphies, mon callées, en quatre 
ns Chapeau, trois quarts a cha- 


qui seront transmise: à l'office central. 


« Si les fonctionnaires qui ont procédé anx arrestations ne 
peuvent établir eux-mêmes les fiches on prendre les photogr 
phies, ils signaleront d'urgence an servie réglonai de pol 
judiviaire de leur circonscription Îles arrestations en mention- 
nant les destinations données aux délinquant 

Le service régional de police judiciair np t fera 
établir les documents prévus et les transmetira lirectement à 


l'office central. 

« Art. 4. — L'office centi 
de la santé publique et de 1 
pharmacie, bureau des stu} 
(as de tratic ilbette signalé { 
du ministère de la France d’ 
ture de la partie de ce rapp 
vant de sa compétence 

« En outre, au 13 février 
à ce service un rapport gt 
l'Organisation des Nations 1 
de la convention du 26 juin 
port intéressant les territoii 


1 prérité adressera an ministère 
à population (service central de Ha 
étiants) un rapport sur chaque 
vu constaté, Le bureau compétent 
outre-mer sera également destina- 
ort intéressant les territoires rele- 


de chaque nnée il fera parvenn 

ne! il desti 16 à étre (ralhsmis à 

nies, conformément à l'artiele 16 

1936 susvisée La partie ae ce rap 

es relevant de la compet we du 
t l 


ministère de la France d'outre-mer sera établie en Haison 


avec les services de cette adr 
dans la forme prévue pat 
l'O. N. E. 

« Pour permettre la réda 
concernant les mesures d'or 
des tratiquants de stupeétiant 
infraction à la législation e 


ministration. Ce rapport sera élablhi 

la commission compétente de 
tion du para iphe le « ranport 
dre judiciaire prises à l'encontre 
+ les services avai | constats ue 


u la matière joindront à la procé- 


dure un bulletin que le parquet adressera à l'oflice central après 


nention de la suite judicia 
« Art. 5. — L'office central 
(direction générale de la sûre 
judiciaire) est habilité à p 
directement, selon une pra 
ministre de l'intérieur, le n 
ministre de la France d'out 
pub que et de la p pu ition 
Flats, la commission interna 
autre o"gan.sme avant dans 


Walic illicite des stupétiants 


Art. 2. — Les disposition 


ire intervenue, 


institué au ministère de l'intérieur 
té nationale, direction de la police 


1 
rendre contact et à corre pondre 
édnre fixée conjointement par Île 
uünistre des affaires étrangères, le 


re-mer et le ministre de la santé 
1 ft t t 

aver jes offices centraux tés autres 

lLonale de police criminelle et tout 

ses attributions la répression du 


s du dernier paragraphe de l'ar- 


ul 
ficle 2 du décret du 21 novembre 1933 sont abrogées, 


Art, 3, — Le garde des 


ceeaux, ministre de la justice, le 


ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le 


ministre de la défense natior 
tre des finances et des aff: 
l'agriculture, le ministre de 
tre de la santé publique et « 
tun en ce qui le concerne, 


iale et des forces armées, le minis- 
ires économiques, le nñnistre de 
la France d'outre-mer et Ie minis- 
le la population sont chargés, cha- 
de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


{ sr 


Fait à Paris, le 3 août 1953. 


JOSEPH LANIELs 


: 


Par le président du conscil des ministres: 


Le garde des sceaux, minis: 
PAUL RIBEYMI 


Le 


Le ministre de l'intéricur, 
LEON  MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le 


Le ministre des finances et 


e de la jquslre e, 


ministre des affaires étrangères, 


CEORGES BIBAULT, 


ministre de la défense naliona 
el des forces armées, 
R. PLEVEYX, 


des affaires é« momiqnes, 


EDGAIL FAURE. 


Li Wy ni tre de la Fran: ° d'é 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre de la 


Le ministre de l'agriculture 
KOCER HOUDET, 
wltre-mer, 


santé publique et 2» la poprlalio 


PAUL COSTE-FLORKYS. 
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Décret n° 53-727 du 11 août 1953 portant prorogal'on des ma- 
dats des membres des commissions d'avancement et des 
conseils de discipline des fonctionnaires de la sureté nalio- 
nale et ce la police d'Etat. 


Le président du ) les m ires 

Sur le rapport lu mm | | vrivu 

Vu la 1! pt CAN 4 | | | 1 Î | t 
[2 l celivl » des ss 1 URL { Fi Ù 

\u {bp \ ) it ju Î 1 t i 

1 = ) | à | [RAL 

Vu le de t piuviso nent ap ul ] { | 
tant tio S "1 
luire i Ù l l t 
el ville 

Vu le d td | portant statut | 
fon sû : | 
d'Etat 

Vu la lo lu ' na to | Up { 
SseTvlLCe ; l 

Vu le di t du 1! mai 1916 ] to Ù ii 
les SCT! Cx = H 

Vu le di t au 2 "1 pot ' l 
Hall l'i hr s l il 

Vu la lo 1 12 ! A ) t organ | 
le 1» > l S s Il | { t i 
Guvane ! \ [ l ù Mart | la eu 

Vu le décret du 214 avril 1954 po | 
conseriplons de police d'Etat Ü ecpartein | le la Gua 
delour . de la Quva » fra i 4 le la \ } ju el } i 
Riou )! 

Vu le décret L 4 fév r 1932 relatif IX attrhution ju 
ati lt di ilerteur les L GC + des prefi et 
chefs de +rvice en matiere d'adim tra le pr ) IS 
des SCT" »S i ue la hre! F1 } il 

Vu l'a ‘ll lu 29 n IV0E | il L r« LEA! (4 il 
membres des commissions d'avan 1 tet d Con le d 
cipline des perso | idres Inetropol ! le \ sûre! 
nationale et de Ja po | | 

Vu l'arrêté du 29 mars 1951 tixant la unuposition et s cond 
lions de fonchonneiment des commissio ; Histuilalives pari 
taires compétent! à l'égard des personnels de pol les depar- 
tements d'outre-m teur: conformement à il bb du 
decret du 10 septembre 1047, 

D il 

Art. 2%, Les mandat les merwt s des ecorm fts 
d'avancement et des conseils de discipline et de ofhTn (IE 
consultatives put taire le fo i le i ire! il A] 
el de la poiice d'élat sont ro pour u luri le \ rois. 

Art, 2? | ministre de | térieur t char Î IN FA l 
du jure it «de Î jui sera publié au Jour / à 
République franca 

Fait à Pa e {1 août ! 

JOSEPH LANIFI 
Par le p | | Ù ] 


Le manistre de l'intérieur 
LEON MARTINAUD-DEPLAT. 
L secrétaire d'Elat à la présidence du con 211 
PIERRE JULY, 


— ———* 0 ©— 





Décret du 12 août 1953 portant homologation de trois décisions 
adoptées par l'assemblée algérienne au cours de ses sessions 
ordinaire de mai-juin et exéraordinaire de juin-juillet 1953, 


Le président du cor 1 d ministre * 
” e rapport u mini<t! de | eur 
Vu les à es 15 et 16 de la wo 47-1853 du %9 tembre :917 
D i Wganique He l'Algérie ; 
Vu Ù iu ministre des vaux publics, des transpo et du 
to It ‘ 1 rétaire V'Et su budzet 
Vu le | ds { iate ‘ 25 et 7 juin 1%32% faite ve le 
1 is=Cihbiee rt t au Œvu vrituf genera ue 
\ 
a" ’ 
I vote 
\ { - l hon og t ü i ins int 1 4 Ed 
rte V'rerienire 
IL ion porlant réforme des imposilions directes perçues au profit 
ch ' ivitCs j0alrs 
[LE mr tendant à Ta prise en charge par l'Algérie de Ja piste 
t Gérsville à Djelfa par Aftou 
Décision complétant es alkgements fiscaux en faveur de l'habitats 
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et agents tribu- 
de l'Algérie les dispositions MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
nctionnaires et agents de ET DES FORCES ARMEES 
L:4 des services auxir- 
Citations à l'Ordre de l'armée, 
Par dk on ne 39 en date du 30 juillet 1952, 
d'Etat aux forces arm 


du serréiaire 
dulense nationale et des forces armées cile 


on es 
ue 14 

A l'ordre de l'armée, 
A titre posthume, 


IXNDOCHINE 





de m 


lodifications territoriales de commu 
L “las: le : Je demi-br 2 


13e demi-b: 


mie ‘Ki28 


mile 8x 


eg palme. 
HeS —  __-  — 


53-723 du 28 juillet 1953 portant modification au 


écret n 
décret du 26 novembre 1937 (organisation du corps des Cq 
pages de la flotte). 


Le pri DIET les ministres, 

Sur le rap] Ï inistre de la défense nationale et 
ces armées et du rétaire d'Etat aux forces armées 

Vu je d et du 26 novembre 1997 porlaut organi 


orps des équipages de la flulle, 
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Décrète : 

Art. 4e. — Le décret du 26 novembre 1937 portant organisn- 
tion du corps des équipages de la floite est modifié comme 
suit: 

1° Article 3 
Spécialités dont se compose le corps des équipages de la flotte. 

Dans l'énumération des spécialités, remplacer l'alinéa relatif 
aux navigateurs contrôleurs d'aéronautique par les deux 
alinéas suivants : 

« Les navigateurs aériens, chargés de la navigation 
des aéronefs. 

« Les contrôleurs d'aéronantique chargés d'assurer 
tionnement des organismes de contrôle des opérations 
circulation aériennes ». 

29 Article 20. 
Recrutement et formation des pilotes de l'aéronautique navale. 

Remplacer le texte actuel par le suivant: 

« !. Les élèves pilotes de l'aéronautique navale se recrutent 
artni les gradés et marins présents au service (y compris 
pe élèves des écoles préparatoires), et parmi les jeunes gens 
qui contractent un engagement volontaire. 

« 2, Ils sont formés dans les écoles de pilotage de la marine. 

« 3. Tous les élèves pilotes qui, au moment de leur admis- 
sion au cours de pilotage, ne sont pas titnlaires du brevet élé- 
mentaire d'une spécialité de l'aéronautique acquisrent obliga- 
wirement le brevet élémentaire de contrôleur d'aéronautique 
par examen direct après six mois de cours. Ceux qui provien- 
nent de l’école de maistrance sont promns d'oftire au grade de 
quartier-maître dès l'obtention de ce brevet. 

« 4. Les élèves pilotes qui n'ont pas été promus quartiers- 
maitres de 2° classe, en cours d'instruction, par le jeu normal 
de l'avancement sont promus d'oflice à ce grade à l'issue dn 
cours de pilotage élémentaire sous réserve d'avoir subi avec 
succès les examens de fin de cours. 

« ». Les élèves pilotes qui n'ont pas été pronms seconds 
luaitres de 2° classe, en cours d'instruction, par le jeu normal 
de l'avancement sont promus d'office à ce grade dès l'obten- 
bon du brevet élémentaire de pilote : 


3° Article 20 bis. 


a) Dans le titre de l’article, remplacer: « navigateurs contrô- 
leurs d'aéronautique » par: « navigateurs aériens 

b) Remplacer le texte actuel par le suivant: 

« $-4. Les élèves navigateurs aériens se recrutent parmi les 
gradés et marins présents au service (y compris les éléves des 
écoles préparatoires) et parmi les jeunes gens qui coniractent 
ur: engagement volontaire. 

« $ 2. Ils sont formés dans les écoles spécialisées de la 
marine. 

« $ 3. Tous les élèves navigateurs aériens qui, au moment de 
leur admission au cours de navigation aérienne, ne sont pas 
ülulaires du brevet élémentaire d'une spécialité de laéronan- 
tique subissent, après six mois de cours, l'examen direct du 
brevet élémentaire de contrôleur d'aéronautique, Ceux qui pro- 
viennent de l’école de maistrance sont promus d'oflice au grade 
de quartier-maitre dès l'obtention de ce brevet. 

« $ 4. Les élèves navigateurs aériens qui n'ont pas été pro- 
nus quartiers-maîtres en cours d'instruction par le jeu normal 
de l'avancement sont promus d'offise à ce grade dès !l’obten- 
lion du brevet élémentaire de navigateur aérien. 

$ 5. Les quartiers-maîtres navigateurs aér'ens sont nommés 
d'office seconds maîtres de 2° classe sur proposition des com- 
mandants d'unités sous réserve d'avoir accompli: 

« a) Six mois de service à la mer dans le grade de quarticr- 
Maitre : 

« h) Deux mois de service depuis l'obtention du brevet élé- 
menlaire de navigateur aérien ». 


4° Article 20 ter. 
1. Dans le titre de l'article, remplacer : « navigateurs 
trôleurs d'aéronautique » par. « navigateurs aériens », 
2. Remplacer le paragraphe 2 par le suivant: 
* Ils sont formés dans les écoles de la marine ». 


5° Ajouter l'article 20 quater suivant. 


« Recrutement et formation des contrôleurs d'aéronautique : 

« 1. Les contrôleurs d’aéronautique se recrutent parmi les 
tm et marins présents au service (v compris les élèves des 
roles préparatoires) et parmi les jeunes gens qui coutractent 
Wa engagement volontaire, 





2 Ils sont formés dans les écoles de la marine et 
nationales accréditées par la marine. 

« 3 Les matclots contrôleurs d'aéronautique titulaires du 
certificat de contrôleur d'approche sont nommés d'offlce quar- 
tiers-mañtres de 2% classe sur propesion des commandants 
d'unité s9 réserve ivoir aceompli 

« a) Un an de service à Ja mer dans le grade de quartier 
Inailre ; 

« b\ Six mois de service 


mtrôieur d'approche 


l'obtention du certificat de 


Avancement 
$ 4. — Remplacer le quatrième alin ir Je suivant: 

« Aux clèves lp loies de Ja flotte, aux qu rhers-mantre mette 
rologistes, aux élèves maîtres d'armes, au personnel navigant 
de l'aéronautique et aux matelots et quartiersmailtres conti 
leurs de l'aéronautique dans les conditions prévues aux arti- 
cles 18, 19 bis, 19 quater, 20, 20 bis, ter et 20 quater du 
présent décret ». 


Dans le texte de l'article, icer : navigateur control 
l'aéronaut que » par: ENA eu! rie 


Q® Arlule 
Dans le texte de l'article, remplace na ur contrôoleuf 
icronautique par laVigateur aëvriel, n, 
Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (tnarine) sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1953. 


Il 
1 


JOSEPH LA 
Par le président du conseil des 
Le ministre de la défense national: 
IR. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aur forces arm 
JACQUES GAVINE, 
————(ÿ> D @— 





Décret n° 53-729 du 1” août 1953 modifiant le décret du 
26 novembre 1937 portant organisation du corps des équi- 
pages de la flotte. 


Fe président du conseil des 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et des 
forces armées, du mumstre des finances et des al 
niques, du secrétaire d'Etat au budget et du sert 
à la marine, 

Vu la loi n° 53-72 du 6 février 1933 portant développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1953 (Délense 
nationale 

Vu le décret du 26 novembre 1997 portant organisation du 
corps des équipages de la flotte, 


Décrète : 


. — Le décret du 26 
lu ci les cquipages 


Futres écono- 


laure d'Etat 


, 


1° L'article 20 quater e<t 
2° Entre les chapitres IV el V, insérer le texte 


CHAPITRE IV ns 


Commission temporaire d'offjuser de 
des équipiges de la flotle, 


classe 


Article 5) Pis. 


Conditions d'attribution de la commission d'offlciers de % classe 
des équipages de la flotte. 


« 1. Les officiers mariniers pilotes et navigateurs contrôleurs 
de l'aéronautique navale, titulaires du brevet de leur SJHrC1A- 
hié depuis au moins trois ans et aptes à remplir À bord des 
appareils de l'aéronautique navale les fonctions de Coin IHau- 
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dant on de chef navigateur contrôleur, ainsi que les officiers 
mariniers des spécialités du service général déterminées par 
un arrété, titulaires du brevet supérieur de leur spécianuté si 
celle-ci en comporte, et du certificat de chef de quart (pont 
ou machine) peuvent, s'ils ont satisfait à des épreuves de capa- 
cité, recevoir une commission d'officier de 3° classe des équi- 
pages de la flotte. 

« Le nombre maximum des titulaires de la commission est 
fixé chaque année par décret. 

« 2. Pendant la période où ils sont titulaires de la commns- 
ils sont assimilés aux enseignes de vaisseau de 2° classe. 
Leur eflectif est imputé sur celui des ofliciers de marine ou des 
ingémeurs mécaniciens. 

« Toutefois, Hs continuent à faire partie du corps des équi- 
pages de la flotte où ils avancent selon les règles en vigueur. 

« 3. Les épreuves de capacité auxquelles les candidats doivent 
satisfaire sont fixées par arrêté. 

« La commission d'oflicier de % classe des équipages a+ ia 
flotte est délivrée, sur propositions des autorités hiérarchiques, 
par le secrétaire d'Etat à la marine aux candidats admis aux 
épreuves de capacité et pour une période maximum d’un an 
renouvelable dans les conditions fixées par arrêté. 

« 4. La commission peut être retirée, à tout moment, par le 
secrétaire d'Etat à la marine pour incapacité ou par mesure 
disciplinaire. 

« Les ofliciers de 3° classe des équipages de la flotte dont la 
commission est retirée ou n'est pas renouvelée poursuwvent 
Jeur service avec le grade qu'ils détiennent à cette date dans 
le corps des équipages de la flotte. » 


sjon 


Art, 2. — Il pourra être attribué en 1953: cinquante comrmis- 
sions d'ofticier de % classe des équipages de la flotte an per- 
sonnel de l'aéronautique navale, et cinquante au personnel du 
service général. 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale et tes forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la marine 
sont chargés de l'exécution du présent déeret. 

Fait à Paris, le 1% août 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de ln défense nationale 
el des foices armées, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances et des afjaires é« onomiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
+ © &— _- 





Décret portant promotions et nominations dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 





Pre l iu Journal ofjit iel du 31 jui t 1959: . 
Page 62%, {re colonne, 1% ligne. au lieu de: « Rigaud (Jean-Claude- 
Re | Hire: « Rigaud-Claude-Pau] , > colonne, 21° ligne, au lieu 
di Barreaud (Jean-Roland-Charles , lire: « Barreaud (Roland 
An “ne-Charles-Jean , Se ligne, au l'eu de: « Bernard (Georges- 
Alfreil t Bernard (Georges-Albert) ». 

Page 6737, fre cojonne, %e l'gne. an lien de: « Cho quier (René 
Ras imond , lire Choquier (René-Ravimond) ». 
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Ouverture en 1953 d'un concours sur titres pour le recrutement 
d'un ingénieur de travaux des télécommunications de 3 classe. 





Le laire d'Etat aux forrves armées (2 ieérre}, 

Vu pe du 3 j et 195, portant création au ministère de la 
E re dun service des fabrications d'armement ; 

Vu I e 16 de In loi n° 857 du 24 juillet 1950 créant le 
corps des ; eurs de travaux des télécommuni-ations ; 

Vu le d l 02-112: du 6 octobre 1952 fixant les conditions de 


rer! nent des inzémieurs de travaux d'armement, applicable aux 
dijetie * de IVAUx des télécommunications en vertu de l'ar- 
ücle 16 d i n° A-X5: du 24 juillet 1950 susvisée ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1933 relatif au recrutement d'ingénieurs de 
% classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 3% classe de 
travaux d t ommpunications parmi les lilulaires du dipléme 


d'ingumieur deHvré par certaines éCoses 











Arrèle : 


Art. fer, — Un concours sur titres sera ouvert en 1953 pour ’e 
recrutement d'un ingénieur de % elase de travaux des télé: 
munications parmi les titulaires du diplôme d'ingénieur délivré par 
les écoles dont lu liste est donnée par l'arrêté du 20 mai 1951. 

Art. 2 — Le directeur des éludes et fabrications d’armeinent 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié su 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1953. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délézalion: 
Le che] de l'état-major particulier, 
Gl ALFRED JEANNEAU. 


—+ 0e © 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel] en date du 3 août 1953, fl est ouvem 
au ministre de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi du 6 février 
1953 et par des lexles spéciaux, un crédit de 1.161.859.959 F appi- 
cable au chapitre 5%71 «Constructions neuves de la flotte» da 
budzet de la défense nationale (seclion marine). 

l sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la rer: 
d'égai montant constaite à la ligne « Fonds de concours jm 
dépenses d'intérêt public ». 

—*+ © + 





Délégations de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du ?3 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêlé leur sisna'ure; 

Vu le décret du 17 jaillet 1917 modifiant l’organisation de !l'adani 
nistralion centrale du rninistère de la £uerre; 

Vu le décret ne 50-56 du 13 janvier 1950 modifiant Ja dénomination 
de la direction de la justice militaire et de la gendarmerie ; 

Vu les décrets des 28 juin 1953 et 2 juillet 1953 portant nomnatlion 
des membres du Gouv-rnement; 

Vu le décret no 53-465 du 27. juillet 1953 relatif aux attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l’organisation «'e 
l'administration centrale du sninistère de la défense nalionaie, moui 
lié par le décret n° 52-130S du 8 décembre 1952, 


Arrèle : 

Art, er. — M. Turpault, directeur de la justice militaire et de la 
gendarmerie, a délégation permanente de la signature du ministié 
de la défense naliona'e et des forces armées, dans le cadre des 
directives données par -e ministre, pour les affaires ressortissant à 
son service et relalives. 

io A l'administration et à la gestion des personnels de la justire 
militaire et de la gendarmerie et notamment à l'octroi de secours 
aux personnels de la gendannerie et à leurs ayants cause; 

do A l'organisalior et au fonctionnement de: services et nolamn- 
ment: 

a; Dans le cadre des programmes arrètés snivant la procédure fixre 
par le décret du » janvier 1918, l'approbation et Ia résiliation des 
inarchés dans la limite de 2% millions de francs sous réser\e de 
l'accord de la direction de contrôle compétente; 

b) Les décisions auyrsuclles peut donner lieu l'exécution de ces 
marchés (notamment concessions de sursis de livraison et déci-ions 
relatives aux pénalités) conformément aux dispositions des insir 
tions ministérielles relatives aux marchés et sous réserve de l'accord 
de la direction de contrôle. compétente; 

€) L'approbation des ventes de matériel réformé, des procès-\er- 
baux de perte, de détérioration et de déclassement jusqu'à con ur- 
rence de 1 oillion de francs, lorsqu'aucune responsabilité nest 
engagée; 

d) Les décisions relatives aux imputalions, lorsque ces déc 
ont reçu l'accord du contrôle dans les conditions suivantes: 

Pour les imputaticns à la charge de l'Etat jusqu'à 1 million de 
francs, ou sans limitation s'il s'agit de pertes consécutives à des 
circonstances de guerre: 

Pour les imputalions à la charge des comptables et des tiers, sans 
limitation. 


Toutefois, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
se réserve : 

Toutes les mesures ndividuelles devant faire l’objet d'arrétés ou 
de décrets; 

L'administration des oficiers généraux; 

La signature des ordres de mission pour les territoires situés en 
dehors de la France métlropolitaine ; 

Les correspondances échangées avec les autres départemenis 
ministériels et se rapportant à des questions de principe; : 

Les décisions à prendre en cas d'obseryalions maintenues par là 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées. 

Art. 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal ofjiciel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 7 août 


sions 


1953. 


BR, PLEVEX. 
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Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature ; 

Vu l'arrêté du 10 octclre 1914 portant création d'une sous-direction 
du service vétérinaire à la direction du service de santé; 

Vu le décret du 16 noxembre 1918 portant fusion de deux directions 
et d'un service relevant des secrétaires d'Etat aux forces armées en 
une direction centrale des services de santé relevant du ministre 
de la défense nationale ; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1918 portant organisation de la direction 
centrale des services de santé des armées, modifié par l'arrêté du 
9 mai 1951, modifié par l'arrêté du 9 février 143; 

Vu le décret du 419 février 1932 portant affectation d'un officier 
général de l’armée de terre, {re section du cadre de l'état-major 
général de l'armée ; 

Vu les décrets des 28 juin 1953 et 2 juillet 1953 porlant nomina- 
tion des membres du ouvernement; F 

Vu le décret ne 53-665 du 27 juillet 1953 relatif aux allribulions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret ne 52-6606 du 7 juin 1952 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nalionale, modi:- 
fé par le décret n° 52-138 du 8 décembre 1952, 


Arrête : 


art. fer. — M. le médecin général inspecteur Jluzonot (Gearges- 
André), directeur des services de santé des armées, a délégation de 
la signature du ministre de la défense nationale et des forces 
armées : 

io Pour toutes questions concernant l'administration et la gestion 
des personnels militaires et des personnels civils extérieurs des 
services de santé des armées, 

Tuutelois, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées se réserve à cet égard: 

Toutes les correspondances échangées avec le 
ments ministériels et les secrétaires d'Etat aux 
rapportant à des questions de principe ; 

loutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un arrêté 
ou d'un décret; 

L'administration des officiérs généraux; 

Les permissions pour l'étranger; 

Les ordres de mission dans les condilions fixées par les déci- 
sions particulières ; 

% Pour toutes les questions intéressant l'organisation et le fonce- 
tionnement des services de santé; l'administralion et la gestion 
des crédits et des matériels et ces services, et noiamment: 

a) Dans le cadre des programmes arrèlés suivant la prorédure 
fixée par le décret du 8 janvier 19358, l'approbation et la résiliation 
des marchés dans la limite de 2%0 millions de francs sous réser\e 
de l'accord de la direction de contrôle compétente : 

b) Les décisions auxquelles peut donner lieu l'exécution de ces 
marchés (notamment concessions de sursis de livraison et déc 
sions relatives aux pénalités) conformément aux dispositions des 
instructions ministérielles relatives aux marchés et sous réserve 
de l'accord de la direction de contrôle compétente ; 

c) L'approbation des ventes de matériel réformé, des procès-ver 
baux de perte, de détérioration ou de déclassement jusqu'à con- 
currence de 1 million de francs, lorsqu'aucune responsabilité n'est 
engagée ; 

d) Les décisions relatives aux imputations, lorsque res décisions 
ont recu l'accord du contrôle compétent, dans les conditions sui- 
vantes: 

Pour les imputations à la charge de 
francs, ou sans limitation s'il s'agit de 
circonstances de guerre ; 

Pour les imputations à la charge des comptables et des tiers, 
sans limilation; 

e) Les décisions relatives au règlement à l'amiable on selon les 
procédures prévues des réquisitions de toute nature exercées pour 
les besoins des armées françaises ou alliées, sous réserve de l'ac- 
tion de coordination dévolue au service de l'intendance par appli- 
cation de l’article 29 de la loi du 11 juillet 1938, modifié par 
l'acte dit loi du 30 août 1940. 


autres déparle- 
res arrmecs, se 


‘ 
1 


1 million de 
ilives à des 





At 2 — LS présent arrôté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 7 août 1953, 
R. PLEVEN, 
4" © D— — 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
Par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 26 juin 1908 et l'arrêté du 27 juin 19% porlaat 
Organisalion du service des poudres; 

. Vu les décrets des 28 juin 195% et 2 juillet 1953 porlant nomina- 
tion des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 53-665 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
du ministre de la délense nationale et des forces armées: 

, Vu le décret no 52-660 du 7 juin 1%2 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nalionale 
Modifié par le décret n° 52-1308 du 8 décembre 192 





Arrête : 


Art. 4. — M, l'ingénieur général de {re ass des poudres 
Fie ir y, directeur des puuures 1 délégation pt [E t » «nt l l 
ture du ministre de la défense nalionale et des forres armes en 
ce qui concerne les actes relaluifs au service releva de son auto 
rité pour: 

{eo Les instructions et circulaires concernant ga tion € 
fonctionnement du service des poudres dans les cadres du d et 
du 26 juin 1908 et de l'arrêté du 27 juin 19 

30 Les décisions fixant les programmes de fabrication des éta- 
blissements dans le cadre des programimes arrei | lé G r- 
nement; 

30 Les décisions fixant la part de dotation du f nds des approvi- 
sionnements généraux attribuës à chaque Clabiissenm 

so Les décisions de cession, loci mn, prèt de malière el le m an 


riel, jusqu'à 10 millions de fram 


5° Les décisions de déclassement, réforme puit s de pm ; 
ét d'avaries inférieures À 5 millions de tra i \ ba di 1 
valeur vénale des malériels ou produits d issés, réformes, aa 
riés ou perdus; 

ü Les élats de dépenses pour le fonctionnement les « blis<e 
ments et les élats trimestriels pour l'achat des approvisionnements 
gCnCraux necessaires, 

19 Les délégations de crédits dans la limile de rédits 1 £ 
taires : 

8e Les décisions relatives à l'exécution des travaux neufs 1 
d'entretien dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouver- 
nement: 

9% L'approbation, la liquidation et la résiliation des marchés 
passés dans le cadre des programines arrèlés par le Gouverne- 
ment dans les conditions fixées par 1] struchon du 9 aoû 1,2 
relative aux marchés du département de Ja guerre et s modi- 
ticatifs : 

10e La concession des sursis de livraison n'entrainant pa ne 
exoncrai:on supérieure à 1 million de franes ainsi que les d 
sions relatives aux pénalités infligées aux fournisseurs dans les 
mémes limites: 

{le Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les prn- 
grammes de concours sur projels, aux recours des fournisseurs à 
l'exclusion de la parlcipalion aux marchés du service, conformé- 
ment aux dispositions des articles 4%, 108, 11% et 116 de l'instrur- 
tion du ©» août 195%? relative aux marchés du d irtemment di la 
guerre et sous nméserve de l'avis confonne de la direcuon du 
contrôle, du budget et du contentieux; 

129 a) Les décisions portant allocations d''ndemnités inférieures 
à 1 million de franes et les décisions de rejet de demandes d 
demnités inférieures à ? millions de francs, « matière de répa- 
ralions civiles et d'affaires contentieuses 

b) Les décisions d'opposilion de la déchéance quadriennale, de 


relusion ou de prescription de toute nalure ; 

139 Les tarifs de cession des produits livrés: 

iio Le remboursement de cautionnement des fournisseurs: 

159 Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires 
(à l'exception des ingénieurs généraux et fonctionnaires de gradt 


équ:vaients) pour anciennelé de service ou pour limite d'âge 

16e Les admissions à la retraite de< pnilitaites non officiers et des 
personnels civis, sauf dans le cas de mesures disciplinair 

130 Les désignations, mulalions où permmntations 4 personnels 
de rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en « qui 
concerne les directeurs on chefs d'établissements: 

18e Les conventions c'embauchage et lez résiliation de contra 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement, rétra- 
gradation d'échelon et licenciement par mesu disciplinaire des 
agents auxiliaires et contractuels: 

19% Les ordres d'embauchage et de licenciement 4 vriers vif 
en ce qui concerne le personnel tilulaire licencié par mesure disci- 
plinaire ; 

Mk Les décisions d'attribution de prime indemnit el f- 

tions exceptionnelles à toutes les catégories de person 4 
la limite des crédits budgétaires et dans le cadre d text régle 
mentaires, à l'exclusion de toute mesure posant des questions de 
principe, 

20 Les congés, jusqu'à un an. aux officiers el fonctionnaires de 
grade inférieur à celui de général ou assimile 

2209 Les décisions d'envoi en mission dans Ja métropol 

Art. 2 — En cas d'observations maintenuss de la direct! ln 

trôle, dun budget et du contentieux ou du contrôleur des di 3 
cngagées sur des questions qui sont réglementairement soumises À 
leur avis ou visa, la décision est toujours d'férée au ministre 

art. 3, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 7 août 1953. 

M. PIFVEN 
— tt @ &-—— 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature; 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1955 portant rattachement au gminis- 


le la guerre du service des essences; 

Vu les décrets des 28 juin 1953 et 2 juillet 1953 portant 1 
des membres du Gouvernement: 

Vu le décret no 53-65 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées: 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 192 relatif à l'organisation de 
l'adninistralion centralé du ministère de la défense nationale 
modifié par le décret n° 52-1308 du 8 décembre 1952. , 


Mnination 
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Vu le décret ne 53-665 du 27 juillet 1953 relatif aux attributions 
Arrête : Ministre de la défense nationale et des forces yyT 
, x : Vu le décret ne 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'orgarmsation « 
, Pt oo r pe . "la LE + nm -iè ». . . : :_ 1 à £ À 
: Art. fe. — S linge = 4 en, : A délé Le RE l'administration centrale du ministère de la défense nativnale, i091- 
direuvleur Ccenir aucs ts<CHCECS es af Les, Cie J rate ER w 3 
de la sirature du aministre de la défense nationale et des forces fé par le décret u° 52-1908 du 8 décembre 1952, 
armécs en ce qui concerne les actes relalifs au service relevant y 
de son aulorilé pour: Arrète : 
jo Les instructions et circulaires concernant l’organisation et le Art. ler, — M le commissaire général de 2% classe de ja marine 


lionnement de dans le cadre de l'ordonnance du 
inars 195; 


% Les décisions fixant les programmes de fabrication et d’appro- 


fun son service, 
1 


1 
/ 


visio ment des établissements dans le Cadre des progranrmes 
vwrreies por Gouvernement, 

ge Les décisions tixant la part des dotations du fonds des approvi- 
siunnements généraux attribués à chaque direction locale ; 


ï” Les décisions de cession, localion, prêt de matière et de maté- 
rivl jusqu'à 10 œuiliions de francs; 


no Les décisions de reclassement réforme, imputation de pertes 
et d'avaries inférieures à 5 millions de francs; 

Go Les état de dépenses pour le fonctionnement des établissements 
el les états trimestrie!s pour l'achat des approvisionnements généraux 
brrt ! 

0 Les délégalions de crédits dans la limite des crédits budgé- 
lui: 

Ro Lez décisions relatives à l'exécution des travaux neufs ou 
d'entretien dont le devis ne dépasse pas 3% millions ou qui rentrent 
duns le cadre des programmes arrêtés par le tmouvernement; . 


Ye L'approbation, la liquidation et la résiliation des marchés passés 


dans adre des programmes arrèlés par le Gouvernement, dans 
les ronditions fixées par l'instruction du 5 août 1952 relative aux 
inarchés du département, de la guerre et ses modificatifs ; 

lue La concession des sursis de livraison n'entrainant pas une 


exonération supérieure à un million de francs, aiusi que les déci- 
sions relalives aux pénalités infligées aux fournisseurs dans les 
memes limites; 


\io Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les program- 
mes de concours sur projets, aux recours des fournisseurs à l’exclu- 
sion de la participation aux marchés du service, conformément aux 
disposil ons des art les 48. 108, 113 et 116 de l'instruction du 1 août 
1952 relative aux marchés du département de la guerre et sous 
réserve de l'avis conforme de la direction du contrèle du budget 
et du contentieux; 

12% a) Les décisicns portant atlocalien d'indemnités inféricures à 
4 million de francs et les décisions de rejet de demandes d'inderm- 
pilés inférieures à 2? millions de francs, en matière de réparations 
civiles et d'affaires contentieuses ; 

b) Les décisions d'opposition de Ja déchéance quadriennale, de 
forclusion ou de prescription de toute nature; 


130 Les tarifs de cession de produits livrés sans intervention du 
ministère des finanres,; 

jio Le remboursement de cautionnement des fournisseurs ; 

j50 Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires 


(à l'exception des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade 
équivalent) pour ancienneté de service on limite d'âge; 

16e Les adinissions à la retraite des militaires non officiers et 
de< personnels civils, sauf dans le cas de mesures disciplinaires; 

{7e Les désigrations, mutations où permutations des personnels de 
rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui concerne 
les directeurs locaux; 

13e Les conventions d'embauchage et les résiliations de contrat 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement. rétro- 
gradalion d'échelon et licenciement par encsure disciplinaire des 


agents auxiliaires et contractuels; 

19% Les ordres d'embauchage et de licenciement d'ouvriers, sauf 
en ce qui concerne le personnel titulaire licencié par mesure 
disciplinaire : 

20e Les décisions d'attribution de primes, indemnités et gralifica- 


tions exeeptionnelles à toutes les catégories de personnel dans la 
limite des crédits budgétaires et dans le cadre des textes régle- 
mentaires, à l'exclusion de toute mesure posant des questions de 
principe ; 

2to Les congés jusqu'à un an aux officiers et fonctionnaires de 
grade inférienr à celui de général où assimilé: 

220 Les décisions d'envoi en mission dans la métropole. 

Art. 2. — En 


contrôle. 


cas d'observations maintennes de la direction du 
du budget et du contentienx ou du contrôleur des dépenses 


engagées sur des questions qui sont réglesnentairement soumises 
à leur avis ou visa, la décision est toujours déférée au ministre. 
art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 aoûl 1%. 


R. PIEVEN. 
———— D —————— 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 29 janvier 1918 portant création, au sein du minis- 
tère des forces armées, d'un service de l'action sociale des forces 
armées ; 

Vu les décrets des 28 juin 193 et 2 juillet 1953 portant nomination 
des membres du Gouvernement; 








‘ 


Mares, directeur central du service de l’action sociale des forces 
armées, a délégation permanente de la signature du ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées, dans ke cadre des directives 
données par le ministre et sous réserve des dispositions de l'arlic'e ? 
du présent arrêté, pour les affaires ressortissant à son service it 
relatives: 

1° Aux questions concernant l'administration des personnels civ !« 
qui relèvent en propre du service de l'aclion sociale des force 
armées ; 


20 Aux questions intéressant l'organisme et le fonctionnement du 
service, et notamment: 


a) Les décisions relatives aux imputations à la charge de l'Etat 
on à la charge des contribuables sans limitation ; 

b) Les circulaires et décisions relatives aux règlements à l'amiab!o 
ou selon les procédures prévues des réquishiions de.toute nature 
pour 1ies besoins des armées francaises ou alliées, sous réserve du 
rôle de coordination dévolu à l’intérieur de chaque armée par l'ar!i- 
cle 29 de la loi du 11 juillet 1938, modifié par l'acte dit loi du 
20 août 1950; 


3° Aux questions relatives au fonctionnement de la caisse na'io- 
nale militaire de sécurité sociale, à l'exclusion de celles qui concer- 
nent le contrôle médical. 


Art. 2. — Toutefois, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées se réserve: 
Toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’arrétés ou 


de décrets; 

La signainre des ordres de mission pour les territoires situés en 
dehors de la France métropolitaine ; 

Les correspondances échangées avec les autres départements minis- 
tiriels et se rapportant à des questions de principe ; 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues par la 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées. 

Art. % — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
LKépablique française. 

Fait à Paris, le 7 août 1353. 

PR. PLEVEN. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du 7 août 1953, M. Pellerin (François), aide-commis 
administratif à l'établissement de réserve générale du matériel de 
Bourges, est détaché au <ecrélariat d'Etat au ravitaillement du 
1er mai 1956 au 90 septembre 1918 (régularisation), 


LES 





Armée de terre (réserve). 





Par décision en date du ter août 1959, les officiers de réserve des 
transmissions dont les noms suivent sont ravés du service d'étit- 
inajor (spécialistes du chiffre) et remls à la disposition de leur 
arme d'origine : 


Erat-MAJON DE La {re RÉGION MILITAIRE 
Dans l'infanterie, 


M. le chef de bataïllon Christig (Paul-Louis). 


Dans l'infanterie coloniale. 


M. le chef de bataillon Leroy (Lucien). 


ETAT-MAJOR DE La 4° RÉGION MILITAIRE 
Dans l'infanterie. 


M. le chef de bataillon Ravault (Louis-Jean-Edouard'. 


ETAT-MAJOR DE LA 9% RÉGION MILITAIRE 
Dans l'infanterie coloniale, 


M. le chef de bataïllon Granjon (Jean-René). 


À S & 
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Armée de l'air (réserve). 

Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées 
du 3 août 1953, les élèves officiers de réserve dont ! ’ 
avant subi avec succès l'examen de fin de cours du | + | msg. or vins 
officiers de réserve de l’armée de l'air, 3 promotion, fr ! Jean-M 
wwnt nominés : 


Sn alils 


Au grade d’aspirant de réserve. 
(Rang du fer mai 1952.) 


ConPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERNE DU PERSON 





Tiercin (Je: 
le 27 ma 


. | Triboul!'ov 
| . 


Spécialité : Elève pilute. 


Leduc (Gérard-Marie-Maxime), n« 
le 25 juin 1923. 
Daniel (Guy-Joseph), né le 
35 avril 1929 
Fouret (Olivier-Pascal Cla ide, né Delbo 1VS Andre 
le 27 mars 1932. tembre 1920. 
Bessette (Michel-Louis), né le Milhe-Poulingon 
3% mars 19%. Gaston), né le 
Fortunet (Jacques-Marie-Léon), né | Mawet {Marcel-Ja 
le 29 avril 1928. % mai 19% 
Richard (Jean-Yves-Joseph}, né le |! De Mijol!la Bertrand-Simon 
12 février 1951. Marie), né le 3 juillet 1920. 


cien), né le 19 
Maestre (Yvan-Jea 
vier 14%0 


CoRPS DES SOTS-OFFIOIFRS DE RÉSERVE M 
NON NAVIGANT SPEUTALISTE 


Spécialité : Mécanicien Spécialité: Télécommunications 
« avion moleur ». 
Monlel {Gilbert-Henr 
Avramito {Maurice}, né le 6 sep né je 2%) décembre 
tembre 1951, Doré (Robert-Mauricé 
le 13% novembre 4928 
Perrin de Brichambaut 1 
Yves), né le {5 novembre 14%, 
Moulet (Geor bé 


»% FE er} 


Geiler (Jean-Raymond), né 
13 octobre 1929. 

Mokry (Jacques-Charles-Jean) 
le 29 mars 1930. 


Paolorsi (Jean-Etienne-Anlo ) Algazi {Vidal-Ra 


né le 13 juin 1929. 33 février 
Levdier (Maurice), né le 21 août | Courtois 

1929. né le 
Gonguet (André-Albert), n6 le Franchi 

li mars 1929. 13 ja tr 1921. 


Méasson Jean-Jose pi . né je 


« 


Fanguin (Jean-Clément), né ve À 
6 décembre 1928. 21 mai 1940, 

Vaillant (André-Georges-Mar:e) 
Derrives (Robert - Anloine - Mau - , ! , is 
x . ' Q né le 135 mars 1929, 

ni a) ni » , } d. 
ER ES Vincent (Robert-René), né le 
Grosjean (Claude-Georges-Pierre), 9 mars 19 
le 1% mai 18. Dujet in-Robert), né le 16 août 
F WTInery (Adrien Joseph}, né le 1930 
11 avril 1929. \rato (Pier 
Simon {Ja ques-René), né le Benbadis 
8 février 1928. #% mai 
d : Michau 
Brisset (A fred-Georges Louis), . m 
le 5 avril 192%. de 
Sauzeau (Michel-André), né le 
S octobre 1929 
Chavanne (François-I#on- 
Joseph}, né le 20 janvier 1930 


) À 


Spécalilé: Wtanirien 
ement, équipement, photo ». 


Jean-Jacque 
juillet 198 
jue (Marc-Jules-Louis\, né le 
septembre 1931, 
Linguedocq {Jacques-Alexandre- 
Eugène), né le 20 février 1920 
Î ré-Georges- 
Marius), né le 5 août 1920. 
Ménard (Maur'ce-] 1les-Marie), 
né le 7 mars 4920. 
Liporte (Jean-André\. 
5 mal 4997, 
Hare (R \bert), né le 18 avril 19% 


Berlioux  (Roland-Albert-Gabriel) 
né le 31 décembre 1928. 

Mar! net (Claude-Alban), né le 
#v oclobre 1929 
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Roucole (Sylvestre-Jean), né Île 
1ü seplembre 4927, 

Bréant (Robe:t-Louis), né le 
13 avril 1931. 

Giovanni (François-Maric), né Je 
2 sep'embre 41929. 

Rojon (Henri-Gérard)\, né le 
1 novembre 1992. 

Pote} ‘Jean-Manrice-Marcel)}, né 
le 23 mai 195 

Ramadier (Guy-Philippe), né le 
Yi mari 1929. 

Leullier (Georges-Oscar-Gaston), 
né le 16 décesnbre 1991. 

Masznaux (Pier’e Jean-Bapliste), 
né le 20 septembre 1930. 

Mignardot Robe rt- Fernand), né 
le 31 mai 4930, 


Moussy (Jean-Pierre-Marie), né 
le °X) juillet 1929 

Aivch (Roger-Joseph), né le 
2 octobre 1927. 

Sentenac (Jean-Rent-Marcel}, né 
le 6 août 1929. 

De Roton (MichelMarie-Bernard}), 
né le ? février 1992. 

Chignard (Hildebert-Norbert), m 
le 27 mai 1929, 


Serieye 


12 août 1922. 
Congouilte 


M) janvier 1990 


Carrié: 


le 


re 


Tandonnet 


né le 13 janvier 1929. 
Cabanis (Yvon-Louis), né le 
2A juin 41929. 

Meillassoux ‘Roger - Georges - Eu 
gène), né le 4 février 1998, 
Charpentier 1Yves-André-Pie:re), 

né le 235 mors 1997, 
Gorin (Daniel-Jean), né le 29 jan 


WMichel-Paul), 


né le 


Michel-Pierre), 


Hen-i-Albe”t Emile), 
13 novembre 198. 
(Gé-ard-Jean-Joachim)}, 


vier 49, 
Bar:and 


23 février 


(Gérard-Jean), né le 
+2. 
(Ange-Pierre-Jean), né 


Pontalacri 


le 8 juim 


Berto-elle 


le 


Chanvière 
let 499. 


Bernar 
le 
romm 
né 


le 
E<menjaud 


er 


(Claud: 
1 novembre 
(Jean-Georges- Albert, 
26 avril FYM. 
Jacques 


1% 
tAuiseppe- Antonio), 
1 janvier 1991, 


2. 


(Claude), 


né le 9 Juil 


ls. 


L40 


Lauis-Jean), 


n - 


né k 
né 


né 


né 


Ga- 





| Breton 
| Soubironu-Poury 


| ES er 


briel), né le 27 septembre 1990. 
Richard (Rawnond-Louis), né le 
11 mars 1992 
Dar-ian (Jacques-Henri), né Je 
22 juillet 1929, 
Chazeaud (Christian - Léonce - Jo 
seph} le 9 octobre 1991. 
Lauriol (Jaraues), né le 10 dé 
cembre 4130 
Wolinsky (Mirhel-Jean), né Je 
1i février 4902. 
Sy coul lidrastructure | 
Fou: (Daniel-Edouarnd), né le! 
1% juin 1% 
Boulanger Jean-Gabriel), né le! 
2 | 1m) | 
Fourment Lucien-Noël), né le| 
21 septembre 1992 
\ 1 Jacaues-Henri-Marcel}, 
é le | 1927 
I gra L aude-Francis), 
11 1020 
Brun (3 Benjamin-Marie) 
le Ru, s 
Aubrespy Jean-Etienn: 
1 décembre 1Y%28 + 
BRoulleaux Mivhel-Jean-Augnste), | 
né le 9 février 1931 | 





Giovannangsli né le 
14 mai 19%. 

flarcout Fernand), n 
1931 

Musso (Georges-Paul-Léon), 
2 novermbre 1929. 

Varrod (Jean-Eugène-Bernard), 
né le 12 mai 1990. 

Deloof (Robert-Léon-Eugène), 
né le 21 avrii 19%. 

Puchulu (Raymond-Joseph- 
François), né le 20 novembre 
1949. 

Steigert (Pierre-Louis), né le 
24 févier 1931. 

Hirtz (Pierre-Paul-Marie), 
31 mai 193 

Cerutti (Armand-Henri-Berrard), 


(Aagelin), 
é le 15 août 


né le 


né le 


né le 1er avril 1929. 
Blanchet (Paul-Marie-Augusle), 


né le 8 mai 1990. 
Toussaiat (Jean-Pierre Jacques), 
né le 29 mai 1927. 
Vieillescazes (Jean-Alain-Marie), 
né le 18 juin 1991. 


Lab (Ferjeux-Jean-Marie}, né Je 
12 juin 197 
Hedde (Bernard-Marie-Gabriel), né 


te 26 février 19%. 
voudet (Michel), né le 29 juin 
191. 


Spécialité: Psychotechnique. 

Casalis (Jean-Pierre), né le 
16 décembre 1929. 

Gauquelin (Michel-Roland), 
43 novembre 1928. 

Jean dit Berthelot (Claude-Louis- 
Raymond), né le 25 août +929 

Papin (Claude-Denis-Lucien), né 
le fer avril 192% 

Graulier (Jacques-Albert), né 
19 mars 1928. 

Cœurdevey (Jeaa-Louis-Emile), né 
le 29 octobre 1928 

Prost (Gérard-Henri-Cainille), 
le ? octobre 1927. 


né ke 


le 


né 


Spécial & : Etat-major. 


Broc (Jean-Auguste), né le G juin 
1927. 
Bérard (Jacques-Louis-Henri), 
né le 4 juin 1927. 
Lofon (André-René-Joseph}, 
né le 20 septembre 1927. 
Imbert (Gérard-Jean-Alber!l), ñé 


le 20 avril 1928. 

Bechet (Robert-Jean), né le 

30 mai 1927. 

Lally (Cyril-Xavier), né le 3 jan- 
vier 1929. 

Chabot (Jean-René-Charles), né le 
20 avril 1929. 

Thibault (Roger-Georges), né le 
23 août 1929 

Lascombes (Anjré-Marie- 
Edouard), né le 27 août 1928. 


Peltier (André-Lonis-Raymond), 
né le 6 décembre 1927. 

Colin de Verdiere (Gérard-Jean- 
Marie), né le 2% mars 1929. 

Jacques-Henry-Louis), 

19 janvier 1928 

Pierre-Louis}, 

né le 11 novembre 1926. 

(Jean), né le 11: novem- 


né le 


196 
caud (Pierre-Jean-Julien), 
n ÿ _. t 4927 


(Yves: né le 


né le 


15 juillet 


(jacques-Pierre-Henri), né 
juillet 1920 
\ens (Jean-Paul-Marcel}), né le 
1j Jun let 1929. 
Renaux (Alain-André-Roberl), né 


le 21 mars 1927 





Barbier (Michel-Marie), né le 
18 octobre 1929. 
Eyraud (Maurice-Pierre), né le 


10 mars 198, 
Perrot (Jean-Clande-Saint-Marin), 
né lc 8 mars 19% 


Godefroy (Lucien-Rent}), né Je 
G août 1927. 

Krum Marcel-Jean), né Je 
10 mars 198, 

Foniaine (Gérard-Maurice), né le 


18 avril 1928, 


Sp'cialdté: Sécurilé « air ». 

Heurtaux (Jacques), 
1990. 

Guillon (Jean-Louis-Henri), 
26 juin 1991 


né le 23 mai 


né le 


Senlenac (Paul-Jean), né Je 
jer octobre 1927, 

Debry (Jean-Claude), né le 8 juil 
le! 1931. 

Audand (Jacques), mé le 17 mai 
1900. 


Mairal (Paul), né le 19 juillet 19%. 
Guilbaud (Paul-René), né 1e 
3 décembre 1929, 
Marfaing (Norbert), 
tembre 1929, 
Cherpantier (Christian-Daniel- 
Ludovic), né le 24 novembre 
1930. 
Salis (Hervé-Jean-Maurice), né le 
21 décembre 19%, 


né le 8 sep- 


Sptcialité: Artilerie de l'atr. 


Moirant (Paul-Adolphe-Eugène), 
né le 6 juillet 1928. 
Baebr (Bernard-Xavier), 

24 mai 1930. 
Lamoureux (Roger), né le 26 
vier 1929. 
Le Floch (Jean-Pierre), 
13 décembre 1928, 
Destrac (Jean-Louis), né le 11 août 
1929. 

Cuenin (Jacques-Pierre), né le 
28 novembre 1930. 

Martin (Albert-Martial-Gabriel), 
né le 25 avril 1922. 

Bertin (Jacques), né le 6 avril 
1992. 

Baiaier (Jean-Frédéric-Georges), 
né le 23 mai 1931. 
Nicod (Jacques-Justin), 
5 novembre 1990. 


né le 
26 jan 


né le 


né Île 


Wendling (Bernard-René)}, né Île 
6 août 1931. 

Speisser (Robert-Joseph), né Je 
22 novembre 1951. 

Monteit (René-Anloine), né le 


12 juillet 1929. 
Domange  (Philippe-Marcel-Char- 


les), né le 14 août 1929. 
Thévenon (Jean), né le ?7 février 
1931. 
Screpel (Anloine-Jean-Charles}, 


né le 13 octobre 1992, 
Vivien (Daniel-René-Paul), 
29 juillet 1927. 
Charlton (Marcel-Jean-Nicolas), 


né le 


né 


le 25 juillet 1929. 

Lecuivre (Guy), né le 4 avril 
1992. 

Gravier (Georges-Amédée), né le 
9 avril 1929. 

Martz (Paul-Eugène), né le 17 mai 
1929. 

Padovani (Antoine-Dominique), 
né Je 10 mai 19%. 

Faeq (Daniel), né le 29 avril 
1929. 


Duperron  (Jean-Francçois-Roger), 
né le 18 juin 1992. 





Heébrail (Jacques-lran Mari né 
le 14 mai 1929. 
Chaumetie (Jean-Jacques), 14 


L.1 
8 janvier 19%. 
Rousseau (Claude-Jean-Mar 4 
le ?8 janvier 1933. 
Lhommée (Robert-Paul), né je 
2% mai 1931, 
Richard  (André-FEtienne Mar, 


né le 26 novembre 19220. 

Dorveaux (Guy-Henri), né le 4 
janvier 1931. 

Daguzan (Jacqnes-Gaston) né le 
13 octobre 1931. 

Kaufmann (Gérard-Jean), né !» 
26 février 4928, 

Oudot (Roland-Marcel-Raymord!, 
né le 9 janvier 1930. 

Laurent (Raymond-Alexandre- 
Charles), né le fer janvier 1929 

Diefsch (Guy), né le 18 janvir 
1932. 

Devillers (Claude-Jean-Jacques), 
né le 11 février 1932. 
Mériguet  (Pierre-Louis), 

28 décembre 1932. 
Leroy  (Philippe-Emile-Alphonse), 
né le 1% juin 1927. 
\rpaud (Jean-Gilbert-Antoine! 
le 27 octobre 19%. 


né le 


né 


Spécialité: Mécanographe. 
Rorson (Bernard-Roger-Josepl\, 


né le 25 juillet 1931. 

Lagrange  (Bernard-Jean-Claude), 
né le 8 ‘septembre 19%. 

Delfrennes (Francis-Marcel- 
Marie), né le 27 octobre 1929 

Chapeaublanc (Michel-Jacques- 
Finite}, né le 4 décembre 19%. 

Barrassin (Paul-Pierre-Jacque: 
né le 8 avril 1932 

Drouets (Jean-Claude-Georges), 
le 28 mai 19%, 

Vilet (Jean-Pierre-Edmond), n 
le 29 septembre 1931. 


né 


[x 3 


Licheron (=erge-Michel), né Je 
18 novembee 1931, 
Spécialité: Mé!éorologie. 


Bergès (Roger), né le 20 décem- 
bre 1929. 

Liberty (Jean), né le 4 février 
1930. 

Grandin (Mare-Camille-Théodore), 


né le 4 janvier 19%, 
Guillemin (Louis-Henri), né je 
1 mars 1931. 
Monnerie (Jean-Henri-Yves), né le 


16 décembre 1926. 

Porte (Pierre-Marius-Delphin\, né 
le 2 avril 1927. 

Le Balier (Claude-Noël), 
25 décembre 1929. 


né je 


Spécialité : 


Interprétgteur photos 


Beuf (Serge-Michel), né le 
26 juin 1928. 

Gaudet (Jean-Paul), né le 
2 mars 198, 

Euzénnat (Maurice-Joseph- 
Gaston), né le 15 novembre 
1926. 

Dansac (Jean), né le 21 mai 
1929. 

Jacquemin (Michel-Henri), 1! è 


15 juillet 1928. 
Bruzean (Jacques-Louis-Mau , 
né le 14 mars 1929. 


Nordmann (Roger-Charles Rene, 
né le 7 décembre 1921. 


Siskind (Bernard-Serge), ne 
12 avril 1930, 
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Monchaux (André-Camille), né 
le 21 octobre 1927. 

Rius (Gaston), né le 4 septembre 
avt. 


Sp“cialité : 
Textiles et cuirs. 


Chanal (Claude-Henri-André), 
né le 28 février 1929. 

Grandmougin (Jacques-Louis), 
né le 13 juin 1951. 

Laforgue (Germain-Yves), né ‘ce 
24 mai 1930. 

Debouit (Maurice), né le 
8 janvier 1931. 

Gauthier (Michel-Paul-Ernest), 
né le 9 février 1931. 

Gery (Bernard-Marie-Lucien), 
le 142 novembre 1929, 


né 


Spécialité: Administratif. 


Blanc (Roger-Georges-Viclor), né 
le 2 septembre 1999. 

Mitéran (Jean-Claude), né 
21 août 191. 

Chauvin (Charles-François), 
le ? novembre 1951. 

Macquignon (Claude-Jules- 
Alphonse), mé le 2 juin 1920 

Schott (Pierre), né le 2 décembre 
1927. 

Arnaud (Paul-Henri-Marcel}, né 
le 12 février 1932. 

Bonte (Bernard-Albert-Paul}, né 
le 25 mars 192. 

Pineau (Pierre-Daniel-Marie), né 
le 10 mars 1932 


le 


né 


Cointre (Marcel), né 
7 novembre 1%8. 
Caramiaux (Marcel-Yves) 

28 février 1992 
Daniel (Gilbert-Georges-Marcel 
né le 22 octobre 1927. 
Bloquel (Pierre-François-Joseph}, 
né le 8 octobre 19% 
Peyrin (Maurice-Charles), 
16 juin 198. 
Ferlampin (Guy-Lucien-Alfred), 


le 


, né 


, 


né le 


né le 13 décembre 1931 
Roussel (André), né le 5 février 
1943. 
Wellon (Jacques-Robert), né le 


13 mars 19%. 


Godard (Jean-Marie), né le 
G avril 1953. 
Antore (Claude-Fdmond-Aunguste 


né le 23 février 1929. 
Holl (Anselwe-Florent-André}, 
né le 6 novembre 19». 
Feodoroff (Alexandre), né le 
26 juin 4929. 


Biron (Michel-Paul\, né le 
15 juillet 1929. 
Moltais (Michel-Pierre-Jean), né 


le 24 décembre 199, 
Person (Yves-Murie-Pierre), né le 
11 mars 1991 
Bonnet (Pierre-Henri), né le 
21 mars 198, 
Bezlhelot (Roland-Alain), 
5 octobre 193: 
Philippe (Gilbert-René Ange), 
le 8 novembre 1931. 


né le 


né 


Romeyer (Max-Michel-Louis), né 
le 2% septembre 1951 


Lapalu (Gabriel Michel), né Île 





7 juin 1932. 
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Tableaux d'avancement pour l'année 1953 (armée de mer, réserve) 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARNE DE RÉSENVE 


Pour le grade de 


Les capilaines de frégate de 
MM. Jamet (M.) 

Castang (R.). 

Thebaut (J.-B.). 

Le Corroller (G.-E.-L.). 

Lacheie (H.-P.-M. E.-M.). 


capilaine de 


vaisscau de réserve 


réserve : 

MM. Septans !1.-M.), 
Pillet (M.-E.-P.). 
Guillermit (4.-3.). 
de Brage'ongne (IL-M.-J.), 
du Tertre (E.-M.-F.). 


Pour le grade de capitaine de frégate de réserve 


Les capitaines de corverle de réserve: 


MM. Domenge (L.-A.-V.), 


Billot (Y.-P.-L.-M.). 


Guyot d'Asnières de Salins 
(P.-M.) 
Laulanie (E.-M.-A.), 


Bastard (M.-M.-R.). 

Ducournau (J.-E.-P.-A.), 

Lelièvre (4.-Y.-M.). 

Beanchesne (P.-L.-M.). 

Martin de Montaudry Bonnet 
de Païtlerets {N.-R.). 


MM. de Parsevat :P.-G.Æ.), 
Coquelin (P.-G.-M 
Chatmpoiseau (1.-M.-A.), 


Richard (Y.-L 
Regn'er (1.-A.). 
Lorenzi (M.-H.-M.), 
Soulez (P.-G.). 
Jarrion (M.-P.-F 
Cozic P.-J.) 

Leger (J.-1 





Cruchet (U.-D.). 


Pour le grade de capttaine de corvette de résertre. 


Les lieutenants de 
Foubert (1.-1.). 
Cord'homme (J.-I1.-3.), 
Chavanier (G.-D.-G.). 
Courteville (R.-P.), 
Chapuis (2.-E.-L.). 
Roi (B.-E.-M.-L.), 
Barre (J.-E.). 

Delahaye (M.4.-P.), 
Barbe (E.-P.-L.). 

Le Moïine (A.-L.-M.). 
Bienvenue (Y.-L.-M.). 
Maubert (M.-G.-G.), 
Nissen (1.-T.-A.), 


vaisseau 


MM. 


de réserve: 
MM. Deluc (R.-P.) 
Reymond (L.-I.-M.), 
Zonnequin (M.-P.-J.). 
de Terrasson de Montleau 
(F.-M.-R.). 
Meniolle d'Hauthuille 
(M.-L.-L.). 
Huet (L.-E.-H.). 


Larrieu (J.-1.-D.). 
Bourhis (P.-Y.-C.), 
Gaujac (L.-R.). 
Martin (G.-A.-E.) 





Bonzans (J.-L.). 








MM. Mariotti 
Ascornet 


MM 


Le 


Roux 
Lindemann 


Moulinas 


Pastean 


Maucolel 
(M.-M.). 


Berlin 
Sauzay 
Istria 
Porret 


Cofourmie (B.-E 
Meur 1 
Gueydon de Pives (M.-F.-11) 


Le 


Ruisson 


6.) 


(P.-A.). 

(R.-M.). 
(L.-F.-M.). 
(H.-3.-M.-E.-E.). 
(3.-F.-.), 

(B.-J -Y.). 

(F.-P.). 


(P.-M } 


1). 
{A.-L.-M.) 


M.-1.-C.). 


(G 


Jacobe de Naurois-Turgot 
(G.-A.-J.-M.). 


Pour le grade de 


Les enseignes de 


Ï gd C 
Pons {%.-4.-N.), 
Gaultier (G.-4,1, 


vaissscau 


(P.-E.). 
A.-N.) 


Guismard (R.-L.), 
Novella (3.-G.). 
Winnaert {6.-3.-L.). 
Lap'anche L.-M.-J.-B.). 
Conan (J1-F.-M.) 
Guilbert (L.-M.-Y.). 
bestoinbes (M.-P.-X.), 
Balas (J.-P.-M.), 
Ferraut (P.). 
bevrolile (1.-E.). 

}! ppeau (L.-L.-A.). 
Arnaud (L.-L.-J.), 
Martin (P.-A.). 
Chaize (P.-V.). 
Marcantetti (P.). 
Truchet (M.-G.) 
Beraud (P.-1.-A.-M.), 
Rallan (H.-L.-A.). 
Garnier (P.-P.-G.-R.), 
Pau (M.-V.-J 

Colin (J.-L.-A.) 
Monchablon (4.-3.-L.), 
Fichet (A.). 

“oquildat {R.). 
Bouquet (P.-J.-L.-G.), 
Le Vaillant (A.-F.-3) 
Mairie (R.-L 

Cour aux (J.-M P.) 
Rougerie (F.-HL.-3.-B.), 
B: n (d.-0.) 

A (MR 

KR nd 1.-D.) 
Parad Y-J.-P.) 

! .-M 

La} PA LEL Î L.). 
NOUS r4 .-M.-J 
Cnagnon (R.-C.-A 
Mortier (P A.). 
Robert (G.-L.-3.). 
Delaporte (P.-4.), 

du Bois (H-P.-M.-J.). 
Pevr va P.-J.-G 


Dejajoud (R.-F 


Chapput de 


E.). 


1 Lhunonmie 


).-V.4 
Desroches !II.-E.). 
Lenuede (3.-M.-C.-E.). 
Lasserre (4.) 
Pegouret (H.-R.-C.). 
Coitot J.P De 
Potot (B.-E.). 
Le Mitouard !C.4..-M.). 
Delsart (A.-A -H.), 
Ricne (C.-J.-A.). 
Gaiiet (R.-P.-E be 
tothenflug (3.-L.). 
Pazès (R.-1.) 
L mard (G J.-M -A.). 
Faddei (1.-M.-M.-B.). 
Burel (3,-P, 
Roy (J.-L.). 
Lx et (2.). 


1 , 





MM 


iteulenant de 


tre 
MM 











7193 
Gardair (1.-M.-R 
Mequin (1..-A 1.) 
Piraull (B.-T.\ 
Lancon (2.-M.-X.-L) 
Chailley (P.-1.-M.-A.F.) 
Boulanger {(4.) 
Victor (R.-? 
Oluiero (J 
Guillevic (A.-P.) 
Guigonis (3 Æ.-1.-V.\ 
Trancart R.-M.-J.-3.) 
Aaldebert (4.-H-L.), 
Boul {F.-11.-J 
Renoux {C.-F.-V.) 
Hervis (F.-0.-1.-M }, 


Fresigne (4.-1 
Villu de 


M..! 


Kerraoul (R L.-M.}e 


vaissean de réserve, 


lasse de réserve 

ind (4.-A.-1.) 
Lans A.-R.-G.-N.). 
Gorv ((4.-R.-M.-1.) 
Collet (P-4.-1.-M.) 
Martinez {M 
Cardon (4.} 
bDemeunynck (P.). 
Ducassou (3.-M.-4.), 
Vaquer (M.-N.) 
Siobud (H-3.-4.-A }, 
sa 1 (J.-E 
M al (R.-P.-M.-LE), 
1} if ie (D,-1.46 
La 15 (Y.-P.4..-L.) 
Gardelle (R.-C.H 
Kevdellet (L.-3.). 
Pierre (M.-P.-M.),. 
Lagadec (H.-3.-M.), 
Penard (A.) 
h ait j.-A 
Gardin (4, C.-P.,) 
lPeug eZ l H.-11.) 
Gau r (P.-HL-Y 
Razg ni M M ft 
Clamour (1.-H.-M 
Thognas (M.-1.-F.-M.) 
Dsl J.-A 
| Chap li (J F.-\ ) 
Pau IR \ 
Au! P.-M.-J 
Wa A.-4 
L 1 (3.-N 
hi J-M 11 
0 1.-\ 
\i }, M.) 
\ : 
l 1 !2.-2. 4.) 
}* 1 P.-M 
{, { A.-E -! 
Colsoen (P-M.-E.) 
Chariot 16. 
Romin (J.-4.) 
Chenesseau (1.-G -V.), 
Aechin PAM 


de Gouvyon-Malignon de Pon- 


lou le de Deauwort j.-X. 
M. M -A.-G.-L.). 
Kerduel :C.-4 3.1, 
Pernelle (R.-A -K.). 
Husnet (1.-1.-A.-D.). 
Acaile-Fould {A.-M.-A.), 
Farina (R.-C 
Aigrain (P.-R.-R.), 


Ca'lles (X.-A.-M.) 
Chevrillon (R.-L.-V,-C 
Merren {J.-R.). 
Dambielle (P -L 
de Haro (M.-L.). 
Brun'er (M -J. 


du Bousquet C.-J 4). 
Rouveix :G.-M.-C.), 
Philippe (4 

Georgron (i.-46.), 


Suipus (€. 
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B. — Conrs LES INGÉMEURS MÉCANICIENS DE HRÉSERVE 
A" ps 
Pour le grade d'ingénieur mécanicien en che] de tre classe de réserre, 
Les ingénieurs mécaniciens en chef de 2 classe de réserve: 
MM. Abeck ({A.), Garnier (3.-P.-M.), 


Pour le grade d'mgfnicur mécanicien en che{ de % classe de réserte. 


Les ingénieurs mécan ciens principaux de réserve: 

MM. Dessalles (H.-M.). MM. Graux (G.-A.-L.). 
Fissot (4.-L.). Berard {A.-P.-F.), 
Gallard (1.-G.-4 de 


lPour le grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 
Les ingénieurs mécaniciens de jre classe de réserve: 
MM. Koch (P.-A.-P.). MM. Mommeja (J.-1), 
Gunaudy (H.-L.-M.), Drillien (G.). 
Le Guiilou (P.-Y.-M.). Savin ‘R.-M.). 
Fulachier {E.-A.). Denaux !M.-4.), 
Cleder {1.). Trouvay ({L.-F.). 
Payn (J.-M.-E.-A.) Galenne (C.-P.-A.-C.-L.), 


Ferrand (G.-L.-L.). Pochelon (E.-3.-.). 
Gachet (U.). { orrèze ‘]-M-].-G de 
Pelle (A -J.) Pondaven (L.-D.). 


Hanws (P.-C.-R,). Barreaud (R.-U.). 
Berthelot (H.-P.), Lodi (P.-L.), 

Lacharme (M.). Pierret (J.-M.-C.). 
Lescavdron (R-G.), 





Pour le grade d'ingénieur mécanicien de lre classe de réserve. 

Les ingénicurs méeanic'ens de 2e classe de réserve: 

MM. Raoul (P.1. MM. Leray (M.-4.-14.), 
&ense A.-E.). Blanc (C.-C.-A.). 
Pichon (R.-P.-E.) Delanot (A.-E.-J.), 
Jouannard ;4.), De'phin (4.). 
Hlavier :3.-4.-A.), Maurand (R.-L.-F.), 
Allard {G.-E.). Deplantay {L.-G.-IL), 
Pel'elier !3.-M.-L.), Ronez (P.-L.-P.). 
Bover (M.-A.) Nobili {M.). 

Garnier (J3.-M.-L.). 

Duguet (R.-H.-4.). 


Schweisch !4.), 


Genon !:P.-1.). 


Aldrin {3.-V.)\, Perrelle (R.-L.). 
Thomas (1.-P.-R.). Mazet (R.-F.-]1.). 
Läioux (R.-A.-L.). Legay (R.-L.-1.), 
Bordet (J.)1, Perdraut (P.). 
Robert (R.-L.-F.). Sailly (3.43.). 

Vidal (F.-M.-F.) Courtiaud (M.-F.-L.), 


Banoun (M.-S.) 
Mariani (M.-1.-T.-A.). 
Dauphin (E.). 

Le Rude (R.-C.-A.-IL}L 


Malafosse (L.-F.-V.). 
lureaux (M.-J.-1.-E.), 
Duran (M.-T.-S.). 


Tramblay tA.-E.). ; Le Mevei (A.-M.), 
Bachellerie :C.-M.-G.-M.). Sage {A.-1.). 

Le Floch (1.). Leblanc (R.), 
Paresi (P.-L.). Loustau (P.-C.). 
Pezous !J.-L.-C.Y, Sorel {R.-L.). 
Guesne (S.-1.-C). Ferry (G.-1.), 
Cariolle (P.-A.:E.). l!le (M.). 


Derive (I.-D.-A,). Morin (L.-P,). 
Bouquet (R.-Y R.). 
Ualley (E.-D.). 


Renault (X.-Y.-1.)}, 









C. — ConPs DES OFFICIRNS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Pour le grade d'oflicier en chef des équipages de la flotte de réserre 
M. l'officier principal des écuipages de la flotle de réserve Fer 


h 
land'n P,.-F.-G.). 


Pour te grade d'oflicier princiyal des équipages de la flotte de réserve 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte de réserve: 


VM. Lafon (E.-R.). MM. Viroulaud (M.). 
Desria (F.-4.), Leon (P.). 
ky \ (M.) Le B'han (F.-M.). 


Abaziou !{J.). 
Chatton (J.-F.). 


l'our le grade d'oflicier de 1re classe des tquipages 
de la flotte de réserte, 


Les officiers de 2e classe des équipages de la flotte de réserve: 
MM Dugelay !A.-L.-P.), MM. Baret (1.-C.-A.). 

D t (A.-G.). Bouchereau (A.-J.-F.), 

Prigent (J3.-M.), Godoe (J.-M.). 


Le Güyader (T.)}, 
Moallic (H.-A.). 

. P di ip (B.). 

Durand (E.-4.) Hydrio (J.-F.). 

Le Guillou (4.-J.-M.), 





MM. La Masson (J.-M), 


MM. Hutt (A.-E.), 


MM. Gervais {4.-M.), 








D. — Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


Pour le grade d'o'Jæier de réserve interprète et du chiffre principal, 


Les officiers de réserve interprètes et du chiffre de {re cla:ce: 
M. Magnien (M.-F.), 
Th'eux (G.-H.-F.), 


Pour le grade d'oflicier de réserrce interprèle et du chiffre 
de ire classe. 


Les officiers de :éserve interprètes et du chiffre de 2 classe: 
MM. Schuhier (J.-P.). 

Manchec (P.-].), 

Dumoulin (F.), 

Monick (D.). 


Schibi (J.-A.). 
Dumand (G.-R.). 
Rosaz (G.-R.). 
Cazassus (M.-H.). Devismes (R.-P.-L.). 
Giovangrandi (L. J.). Mathisse (1.-F.-H.). 
Darmangeat (P.-C.). Ortoli (J.-1.-L.), 
Conan !R.-V.). , Jullien (P.-M.). 
Raftray (C.-C.-M.), Audit (G.-M.). 
Antoïne (C.-E.), Segard (D.-1.-4.), 





E. — Conps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DU COMMISSARIAT DE LA Male 


Pour le grade de commissaire de 1" classe de mserte, 


Les commissaires de 2e classe de réierve: 

MM. Mauvif de Montergon ‘M.) 
Durbec (E.-A.-C.). 
Marjolin (R.-E.). 
Gaignard (H.-G.), 


Joubert (M.-G.-H.). 
Hommey (D.). 
Acroute (E.-P.). 
Dubail (R.-G.-A.). 


F. — Con?s DES INGÉNIEURS HYPROGRAPHES DE RÉSENVE 


Pour le grade d'ingénieur hydrographe en chef de 2 classe 
de réserte. 
M. l'ingénieur hydrographe pr'neipal de réserve Lemiere ({G.-L.-P.}, 


D 
—— 





Tableau des désignations coloniales du 25 juillet 1953. 


Restificatif au Journal officiel du % juillet 1953: 


Page 6603, 2e colonne, Sous-fflciers et hommes de troupe, IE: Poir 
servir en Afrique équatoriale française, pour servir dans les cadre 
3% Embarquement à partir du 25 octobre 1953, A: Infanterie co 
niale, sergents-chefs, au lieu de: « Deveaux (Paul), 10 région m 
taire, B. Ê. d'arme », lire: « Derveaux (Paul), 10° région mililai! 
B. E. d'’arine ». 


Page 6605, ire colonne, VI: Pour servir en Extrême-Ori: 
20 Embarquement à par!'ir du %5 septembre 1953, B. — Télégraphistes 
coloniaux, sergents, au lieu de: « Garachon (Roland), %e région 1 
taire, 251/Traus », dire: « Garachon (Roland), % région anilitai 
251/Trans ». 

es à. dd 
= «fl 











Listes de déplacement d'office, dem-ndes de réintégration, déplace- 
ment de bonne volonté du personnel administratif civil branche 
« Comptables des matières » pour le deuxième semestre 1953. 


1. — LISTE DE DÉFLACEMENT D'OFFICE DU PERSONNEL ADMINISTRATIF CI\II 
« COMPTABLES DES MATIÈRES » 


(Liste arrêtée à la date du 1er juillet 1953.) 


io Personnel, qui, depuis son entrée dans le personnel administra!i}, 
n'a jamais été affecté ou déplacé d’oflice en France contin'! 
tale ou en Corse et n’a jamais servi d'oflice, ou sur sa demanu 
en Algérie ou dans les terriluires de l'Union française. 











DATE 
NOM ET PRÉNOM GRADE de AFFECTATIOY 
titnlarisation. 
Breteau (A.)sooccescsssese £. A. 2 25/11/48 Ruelle 
—— } 
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20 Personnel, qui, pendant une durée de moins de deur ans, «a été 


. e ! NDFS Pi 
nftecté d'oflice en France continentale on en Corse, on a déjà nil LISTE D8 pts v 


DÉPLACEMENTS DE BONNE VOIONTÉ 



































































































































servi d'office, ou sur sa demande, en Alyérie on dans Les t PAS A JA DAIE QUE JURLET 2 
tuires de l'Union française. -- a = L 
= ns = =_— AFFECTA- | 
DATE NOMS EI PRÉNOMS GRADE TO AFHECTATION DEMANDÉE 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE de AFFECTATION | neue 
titularration rene acné das nice) peer dé + g v” 
ne, une = _ 
Secrétaires administratils 
Wattignies (G.)......... à LE ? 8, 2/29 Toulon. ; 
FF 1 LTÉE A, À ? 13/11/37 loulon Con ts EL Lorient, | Casablanca . 
Frayssy 0 ORNE Un A À. ? 19, 9/% Toulon. ROM lrdserévuste | S. À. { L d Aiger : ( , 
bakar UC sa 4 
— — Le bourse. D EUR2 Toulon, | Diégo-suarez, Dakar, 
; quel (lisses S. A.2 Lorient, | Dakar 
3 Personnel, qui, pendant une durée de deur ans au noms, à déjà Carretier D 2 ERA Toulon | Marseille 
cté affecté d'office en France continentale on en Corse, où «a bessemmond \ FETES LEZ: Toulon | Nakar. l ' 
déjà servi d'office, uu sur sa demande, en Algérie ou dans les Penfrat (F.l......... I LE Lori | Dakar, Iiégo-suarez 
territoires de l'Union francaise. 
_— a Agent 1dn stratils 
| DATE 
oudigou (JF | 3 | rest | Saigon S 7 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE \FFECTATION | de retour ondes (l-Fi)e.s.s. | A2 | , : Âe Vs : 
| A port ns RE ————— —— = =. = = _ - 
—— =——— | —————— | — 
Secrétaires administratifs principaur. Liste des candidates, titulaires de diplômes supérieurs, susceptibles 
TT A: À PPS +1 S. A P. | krest. l 31 5:18 d'être admises sur titres dans la 3 classe des cadres du personnel 
militaire féminin de l'armée de l'air. 
Secrélaires adininistreti}s. —— 
DR El... Mons es S. A. 2 Gu“risny. ! 47 5145 tif 1 lo ficiel 1 C rs 10- pn fa? il » 
Le Bihannic (H.)......... &. A. ? Cherbourg. | 457 2/56 du ego À pe re 2: ape Pme so os 
Douenne (Ë.)..........000 S. A. ?2 Cherbourg. | 17) 3/97 d'ét t-malor ut utre d'attachi rédactrices. anrè « 49 Diet (Fran 
FR 2 LR rLt Brest. 1%! 6/47 pr D or he dois "Débit, D Le Donne sea 
Créne (E-})....s.oo.ccosssee FA! Lorient 2/ : 17 l te | n i nr “pps à sis agi vire | | 
| _ - « , 0 108 4e 4 Datatitonr air ‘ 
Le  eobsorencre +4 Toulon. 45 ti A 
Penfrat (F.-E S. A. 1 Lorient. 9) 9/17 Le reste sans changement.) 
Robic (L.}. S. A. 1 Lorient. 10/11/47 
Le Nabec * S,A.1 Brest. 1 D148 
Le6 (Fleus.cos ce . S. A. brest. 5/ 2/58 
Jeandenant (C.)........... S.A.1 Toulon. 15° 2119 
PART D... Pen 4 re , % + - krest. a] 5149 
UT es SSSR S, 4.2 Toulon. { 2119 MINISTERE DES FINANCES 
TH 1 4 MRC S. A. Lorient. 2,1 7/49 ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Agents administratifs principaur. nine 
F7 FRONT L  .: »t [x : Ù : . É 
ds " : rt 4 se c " Nomination aux fonctiens de secrétaire général du centre national 
Le MEfTEr (heu A A.P. |  Hrest. 9! a! 6 du commerce extérieur. 
Agents admihistrati]s. 
D... À. A. 3 Brest. 1 4/32 Par arrêté en date du 12 août 1952, M. Ronis (Pierre) a 616 nomm4 
PONT li irscococcséce se e A. A.2 Lorient. D! 6/38 secrétaire général du centre national du commerce extérieur à 
MOREL éoous Le A. A.°2 tuelle. 1/11 29 ter du {er juillet 1935, 11 est pnis fin à ses fonetjons, su \ den 
? TN à SAS A.A.2 Toulon, 49! 9/45 le 15 août 1953, da'e à laquelle M. Bonis (Pierre) est nommé « à 
CH _ 2 + FRS eovra A. A.? rest, 11/1245 aire générai honoraire du centre national du cormrmer exl le 
Foricher (Pl... cs... A. A. 2 Brest, 207 8/16 + © + 
Devon (Use ce ne ; A. A.3 Pres. 12/ 6/47 “4 
Rimbaud (L.}...... csoéres A. A.2 Toulon. 21! 6/47 
Le Chenadec (P.)......... A. A.2 Lorient. 21] 7/47 . hs : . 
CN: RS A. A1 krest. 5/ 8/57 Caisse des dépôts et consignations 
, Fi. À - NN A.A.3 Toulon. 19/ 1/48 
GUIROR Pise. soso see e A.A.2 Brest. 26/1 1/18 
Boudigou {F.)..... sed ee PP A.A.3 Brest, 18! 6/49 Par arrôté du 16 juillet 195%, Mine Cail, née Mass (Renée-Marire 
Louis izent Suprrieur de Je classe, ot échelon, en position de 
disponibilité, est licenciée de son #ploi. 
JL — LISTE DES DEMANPES DE RÉINTÉGRATION OU DE RÉAFFECTATION A L'UY 
DES PORTS MÉTROPOLITAIXS O! ÉTABLISSEMENIS HORS DES PONTS ARRÊTÉE 
AU ler JUILLET 1908 
€+ D. " 
{ té " stérie LA | sep of, , 
Le ({Arrèté ministériel du 2 décembre 1926.) MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
H 
æ © LA “ z £3 Création ou suppression de sections techniques dans divers collèges 
sOMS m + id à Es | 8 © ou ateliers-ecoles. 
E 4 a L ee se, 
GUESS) 5 3 |23|6 2 |22: 
” GS ps ë ps] ST 
el prénoms. > e = 4 æ s .* Pur arrêté en date du 27 juillet 19,2, ;a sectien ménagère d'en- 
< 3 < < = à seignement technique du collège moderne de jeunes tilles de Lan- 
” ne nion {Lôtes-du-Nord) es: supprimée. 
ssl k. se 
, a. m.ÿj +. 
Raguénès (P.).IS. A. P]1 2 6! Guérigny. | 13/ 2/50} Brest. 1/7/0 Par arrêté en date du 27 juillet 1952, une cection technique de 
Le Guennec (R:} S.A.113 7 0! Marseille. 1/ 335! Brest. 1/7/°41 jeunes filles est créée an collège techuique industriel et commer- 
Paolini {P.)....1S. A. 1 [1 40 0! Ajaccio. 91/ 7/% Toulon. | 1/1/51 clal de garçons de Fort-de-France ‘Martinique}), par transfert de la 
_ Hélou (1.).....1S.A.211 513| Toulon. !18/ 7/5" Brest 1/1/51 section technique du lycée de jeunes filles de cetle même ville. 
Blanchard (H.).1S. À. 1 |1 10 ©] Cherbourg. f/ 5/51 Brest. 1/7/51 
d Le Quéré {R.).]S. A. 111 9 0! Cherbourg. | 10/ 7/4! Brest. |1/7/51 
Gap (L.)....... S. A. 1 1 10 0} Cherbourg. | 31/10/51 Brest. 1/7/5 a A 
Pichon (N.)....ÎS. A. 4 |1 10 0] Sarman. 1/ 5/55! Brest 1/7/32 Par arrêté en date du 27 juillet 1952, l'atelierécole fén 1a 
ca Le Nézet (G.)..|S. A. 1 11 40 O0! Gavre. 16/12/52! Lorient. | 1/1/53 Pa ns sous-Bois, annexé à l'école primaire de jeunes files de 
Le Goulme (H.){S.A.P.10 018!Strashourg. | 1/ 3/53 Brest. 1/7/53 cel alé et créé par arrêté du 26 août fi, est supprimé et 
Duval (M)... 1S. 4.113 7 0! Guérigny. | 7/ 3/3%Cherbourg| 1/7/53 U econ  industriele professionnelic d'enseignement techniq 
es Parc (E.3.......1S. A.1 10 8 ©! Paris. 1/ 4/531 Brest. 11/7/53 a élé créée dans cet établissement 
————————————_—_ —& © +- 
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Conditions des examens en vue des certificats d'études supérieures 
exigés des aspirants aux fonctions de l'enseignement public du 
second degré pour lesquelles le grade de licencié ès lettres est 
requis. 





Le ministre de l'éducalion nationale, 

Vu le décret du 20 janvier 1946 relatif à la licence ès lettr»s d'en- 
seignement du second degré modifié par les décrets des 1 avût 
49:19, 23 janvier 1951 el 2 mai 1955, 

Vu l'arrêté du 29 mai 1946, modifié, fixant les conditions des exa- 
mens en vue des certificats d'études supérieures exigés des aspi- 
rants aux fonctions de l'enseignement public du second degré pour 
lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrèle: 
Art, fer . L'article ter de l'arrèté du 29 mai 1916 susvisé est 
modifié ainsi qu hi suit; 
cotboeovbbtoroLO0ENe PERLE LE? 


CCR 


IV. — LANGUES VIVANTES ÉTRANGÈRES 


bdece+ectecYe vo Met ven umie man es QE QT 


D Etudes grecques ou études latines ou littérature francaise ou 
grammaire et philologie où yrammaire et eng françaises 
ou littérature comparée ou littérature ou philologie d'une deurième 
langue vivante étrangère ou l'nquistique générale ou langues et 
liltcratures scandinaves où lilérature et civilisation américaines 
ou études néerlandaises. 

« 1 Etudes grecques (11: lettres classiques A4). 

« ? Eludes tatines !Il: lettres classiques B). 

« 3 Lillérature française (IH: lettres classiques C). 

« 4 Grammaire et philologie (If: lettres classiques D). 

« 5 Grammaire et philologie françaises (V: lettres modernes B), 

« 6 Littérature comparée (V: lettres Inodernes D a). 

« 7 Littérature d'une deuxième langue vivante étrangère (IV: Jan- 

gues vivantes B). 

« S Pnilologie d'une deuxième langue vivante étrangère (IV: lan- 

gyue vivante C) ; 

« 9 Linguistique générale. 


Ecrit. 
« Dissertation sur une question de linguistique généra'e. 
Oral. 


« Explication et discussion d'un texle tiré d'un ouvrage de 
linguistique générale écrit dans une langue vivante étrangère choi- 
sie par le candidat parmi les langues enseignées à la faculté. 

Inlerrogation sur une question de linguistique générale. 


« 10 Langues et littératures scandinaves {danois, suédois, rikamasa), 
I landsimeal [nynorsk] norvégien, islandais), 


norvég'en, 


Ecrit 


« Composilion, en français ou en langue étrangère sur une ques- 
tiun de lillérature ou de langue (au choix du candidat). 


Oral. 


Explication d'un texle choisi dans les auteurs portés au pro- 
£rarmme. 
« Interrogation sur une des questions portées au programme. 
« Epreuve dans une seconde langue scandinave choisie par le 
candidat, nsistant dans la ‘iraduction d'un passage facile tiré 
d'un ouvrage indiqué par le candidat. 


« 11 Lillérature et civilisation américaines. 


Ecrit 


« Composition en français ou en anglais sur un sujet de Mtté- 
ralure ou de civilisation américaines, 


Oral. 


« Interrogation sur la littérature américaine. 
« Interrogalion sur la civiisation américaine, 
Explication d'un auteur américain, 


« 12 Etudes néerlandaises, 
Ecrit. 
Dissertation en néerlandais ou en français (au chofx du can- 
didat ur un sujet lilléraire du programme, 
« Version 








Oral. 


« a) Lecture et traduction d’un texte du programme, «suivies 
d'une conversation en néerlandais sur le texte et d’une inter:oga- 
tion grammaticale ; : 2 ; 

« b) Interrogation en français sur l'histoire, la géographie, la 
civiisation des Pays-Bas. y | 

« Pour les certificats de langues et littératures scandinaves, de 
littérature et eiviisalion américaines, il sera établi un programme 
de questions à étudier et d'auteurs à expliquer. À 

« Pour les certifiats de littérature étrangère, philologie étrangère 
et d'études néerlundaises, il sera établi un programme d'auteurs ; 

Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1%. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de sous-bibliothécaires. 





Le ministre de l’éducalion nationale et le secrétaire d'Elat à ja 
présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 191 
abrogeant les dispositions de l’article 11 de Ja loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1938; 

Vu le décret ne 50-48 du 5 avril 1950 modifié, portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier et 
des effectifs d'un corps de sous-biblothécaires dépendant de la 
direction des bibliothèques de France au ministère de l'éducation 
nationale ; 

Vu la loi n° 53-19 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionrement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Educalion nationale) ; 

Vu la loi de finances n° 59-79 pour l'exercice 1953, du 7 février 1%, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Est autoriste l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de huit sous-bibliothécaires dans les services et élablisse- 
ments relevant de la direction des bibliothèques de France ou 
ininistère de l'éducation nationale 


Art. 2. — La date et l’organisation de ce concours seront fixées 
par arrèté du ministre de l'éducation nationale. 
Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé 


cution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 6 août 199. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et-par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
— +6 &— 





Nombre et nature des places mises au concours d'agrégation des 
facultés de droit de 1953 (sections de « droit privé » et de « droit 
romain-histoire du droit ») pour les besoins exclusifs des facul- 
tés de droit de la métropole. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, 

Vu la loi de finances du 25 mai 1951 et le décret du 7 juillet 1%1; 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938 et 12 septembre 
ee fixant le règlement du concours d’agrégation des facultés de 
roit ; 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaires: _ 

Vu le décret du % octobre 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à certaines conditions de nomination et 
d'avancement des agrégés des facultés de droit; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1953 fixant le nombre et la nature des 
places mises au concours d’agrégation des facultés de droit de 
1953 (sections de « droit privé » et de « droit romain-hisloire du 
droit »\ pour les besoins exclusifs des facultés de droit de la métro- 
pole, de la faculté de droit de l’université d'Alger et de l'institu 
lenri-Vizioz de Fort-de-France, 


Arrêtent: 
Art. 1er. — Afin de pourvoir exclusivement aux besoins des facultés 
de droit de la métropole, le nombre des places mises au concours 
d'agrégation des facultés de droit de 153 (sections de « droit privé » 
et de « droit romain-histoire du droit ») est augmenté ainsi qu'il 
suit : 
Section de « droit privé »: une place, 
section de « droit romain-histoire du droit »: une place, 














és 
1r$ 


il 
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art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire cable au chapitre 53-21: « Participation de l'aviation civile et com- 

d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui merviale aux dépenses d'études de prototypes et de premier établis- 

je concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui scra publié au sement » du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
Journal officiel de la République française, risine (Il: Aviation civile et commerciale). 

Fait à Paris, le 7 août 195. art, 2. — 1j est accordé au ministre de la défense nationale et des 

Le ministre de l'éducation nationale forces armées, en add:hion aux au cg ns de da { er 

Ù >» ministre et » ion. ; crédits de payement alloués par Ja loi n° 53-72 du 6 février 13 

Pour le ministre et par délégation : et ir des textes spéciaux, des aulorisations de programime el des 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


© de 
Re. fe dif 





uiste des élèves de l’école nationale supérieure d'électricité et de 
mécanique de Mancy ayant obtenu en juillet 1953 les diplômes 
d'ingénieurs électriciens et mécaniciens, 


Ingénieurs électriciens. 

‘ Maugain (Bernard). * 2 Vincenti (Paul). 
Jean-Pierre (Georges), Colnot (Bernard). 
Lajeunesse (Daniel). Escaillus (Jean). 
Enel (Jean-Marie), Marfaing (René). 
Lasbleis- (André). Servoles (Robert). 
Combaud (Jean). Charpy (Claude). 
Faivre (Claudc). Domenech (Claude). 
Beaucher (Jean-Paul), Herrmann (Paul). 
Renault (Maurice). Fèvre (Alain). 
Ozanne (Marc). Saunière (Jean). 
Badoé (Roger). Laporte (llenri). 
Leroy (Claude), 


Ingénieurs mécaniciens. 
* | Vedrinelle (Bernard). ° 2 Picheire (François). 
Courbot (Michel). Chatclain (Jean-Pierre), 
Bouhet (Michel), Le Fur (Henri). 
Treillet (Jean). Dufour (René). 
Dony (Jean-Pierre). Fayolle (Jean). , 
Fribourg (Gcorges). Wittimann (Bernard), 
Pedoux (Jacques). Legrand (Pierre). 





Double diplôme. 
Caproñ (Claude) (diplôme ingénieur électricien 1952). 
-_— 2 @ &-- 








Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant é‘é admis au 
concours d'entrée en première année « ingénieurs » à l'école 
technique supérieure du laboratoire, établissement reconnu par 
l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, à Paris (13°). 


(Session juillet 1953.) 


Ruinet (Françoise), Spinat (Roland), Barrière (Marie-Thérèse), 
Sanquer (Catherine), Dumas (Francine). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Transfert de crésits du budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme (aviation civile et commerciale) au budget de la 
défense nationale (section air). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées et le ministre 
du budget, 

Vu la loi no 52-1402 du 30 décembre 1952 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois de janvier 1933 et autorisa- 
tion provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 41953, et 
Lotamment son article 28; 

Vu la loi ne 53-80 du 7 lévrier 1953 relative au développement des 
dépenses d’investissements pour l'exercice 4953 ‘Equipement de: 
services civils. — Investissements économiques et sociaux. — Répa- 
ralions des dommages de guerre) ; 

Vu la loi ne 53-72 du 6 février 1953 relative au développement des 
trédiis affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
Services militaires pour l'exercice 1953 (Défense nationale), 

Arrêtent : . 

Art. fer, — Eur les autorisations de programme et les crédits de 
Payement accordés au ministre des travaux gublics, des transports 
el du tourisme par la loi ne 53-80 du 7 février 1953 et par des 
lextes spéciaux, est annulée, tant en autorisation de programme qu'en 
Credits de payement une somme de 3.100.000.000 de fra”cs, appli- 








rédits de payement s'élevant à la somme de 3.100.000.000 de francs 


applicables au chapitre 51-71: « Etudes et prototypes » du budget de 
la défense nalionale, section air. 


art D, — Le ministre de la dé fe ce nalion ile et des forces armées 
rendra compte de l'emploi des autorisations de programme et des 
crédits de pavement! ain<i transférés dans les mèjnes conditions que 


pour ceux de son propre budget. 

Art. %. — Le ministre des travaux puhlics, des transports et dn 
tourisme, le ministre de la défense nationale et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1953. 

Le ministre des travaux publics, des transp 
et du tourisme, 


15 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'ariation civile 
et commerciale, 
RENÉ I EMAIRE. 
Pour le ministre de la défense natimale 
el des forces armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCION, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budgrt, 
ROGER GOETZE 





À. D de 
nn à. db 


Institution de surtaxes spéciales au profit des transporteurs routiers 
utihsant la gare routière de Saint-Dié (Vosges). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'ordonnance n° 435-2497 du 2% octobre 1915 sur les gares roue 
lières publiques de voyageurs, et notamment les articies 19 et 3%; 

Vu le décret n° 48-419 du 16 mars 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 24 octobre 
1915 sur les gares routières de voyageurs et relatif aux surtaxes 
Speclales inslituées au profil des transporteurs routiers; 

Vu la décision ministérielle du ? juillet 1959 renonçant au nom 
de l'Etat au pouvoir concédant en faveur du département des Vosges ; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 juillet 441 portant approbation 
de l'acte de concession intervenu le 18 avril 1951 entre le d 
ment des Vosges et la chambre de commerce € 
Vosges et du cahier des charges y annexé; 

Vu l'agrêlé interministériel du 30 mars 1953 approuvant l'avenant 
du 23 décembre 1952 portant modification du cahie 
la concession; 

Vu la demande présentée le 23 octobre 1952 par la chambre syndi- 
cale professionnelle des transporteurs routiers des Vosges pour la 
fixation des taux maximuin des surtaxes spéciales; 

Vu l'avis du 28 avril 1953 de la chambre de commerce de Saint-Dié, 
concessionnaire de la gare: 

Vu l'avis du 27 juin 1953 du ministre des affaires économiques 


) 
direction générale des prix et du contrôle économique 


Cparte- 


t d'industrie des 


‘r des charges de 


Arrèle : 


Art. 17, — Des surtaxes spéciales sont instituées au profit des 
entreprises de transport pubiic utilisant la gare routière de Saiut- 
hé 


Art. 2. — Les taux maximum des surtaxes spéciales instituées par 
le présent arrêté sont fixés comme suit, 

Pour un parcours inférieur ou égal à 10 km, par voyageur: 10 F, 

Pour un parcours supérieur à 10 kin, par voyageur: 15 F, 

Pour les voyageurs munis de cartes d'abonnement, ces taux 
maximum de 10 et 15 F sont respectivement réduits à à et 10 F. 

Art. 3, — Le recouvrement de ces surtaxes spéciales a lieu dans 
les mémes conditions que celui des sommes dues pour le transport, 

Elles seront perçues par les transporteurs routiers en supplément 
des tarifs de transport de leur exploitation, sur les voyageurs en 
provenance de Sainl-Dié et empruntant des services utilisant la gore, 
sans qu'il soit nécessaire que ces éléments de trafic utilisent eux- 
mèmes la gare. 

Art. 4. — La durée de perception des surtaxes prévues au présent 
arrété ne dépassera pas trente ans, dans les conditions fixées à 
l'article 5 du décret n° 48-519 du 16 mars 1918 
Art. 5. — Le préfet du département des Vosges arrétera, dans la 
limite des taux maximum fixés à l'article 2 du présent arrtté, 
les taux d'application des eurtaxes spéciales sur la proposition de 
l'ingénieur en chef du contrôle, l'exploitant de la gare entendu. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1953. 

JACQUES CHASTELLAIN, 





++ 
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Réquisition de certains personneis, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civie, 

Va le déeret du 13 janvier 1950 portant réquisition du personnel 
de l'aviation civile chargé de l'exploitation des aéroports et de la 
sécurilé aérienne, 

Arrête : 

Art, {er Sont mis en état de réquisilion les personnels des 
corps techniques de la ravigal'on eérienne et des ICiccommuni"alionss 
et les personnels de la météorologie nalionale, 

art. 2, — Le secrituire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du prisent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 août 1953, 

PAUL DEVIXAT, 





7 — 
DO — à 


Aviation civile et Commerciale, 
Par arrèlté du af 1953 la démission de son grade pré+en'fe 
par M. Houdigue (Jean), adjoint technique de la méKorolugie, est 
ucceptée à compler du 13 octobre 1952, 


7 — 
ve, 





Ponts et chaussées. 


Rectlificatifs au Journal officiel du 5 août 1953: 

Page GN%5, re colonne (tableau d'avancement des ingén'eurs en 
chef des ponts et chaussées pour le grade d’'inspecteur général des 
eng et chaussées), B: Cadre des services détachés, 2r° ligne, au 
ieu de: « Qesnel », lire: « Quesnel ». x 

Mème page, même colonne (tableau d'avancement des ingénieurs 
des ponts et chaussées proposés pour le grade d'ingénieur en chef}, 
1: Cadre permanent, 3 ligne, enire Courbon et Pairier-Wolod- 
kowi:z, intercaler « Cassoux ». 

Mème page, même colonne (avancement dans le corps des in- 
génieurs des ponts et chaussées), B: Ingénieurs en chef de 2e classe 
promus à la fre classe, 67° ligne, au Feu de: « Lepousse », lire: 
« Lepouse » 

Même page, % colonne, C: Ingénieurs de ?e classe promus à la 
1re classe, S ligne, au lieu de: « Beirand », lire « Bertrand »; 
au lien de: « Boxon », lire: « Bayon »; 6 ligne, au lieu de: 
« Benchouzi », lire: « Benghouzi »; D: ingénieurs de 3 classe pro- 
ee à la 2 classe, 1® ligne, au lieu de: « Fouchet », lire: 
« Fouch'er ». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu ja loi du 2% mai 1941, relative à la norraalisalion, et le décret 
du 2% mai 1941, fixant le statut de la normahsation ; 

Sur proposition du commissaire à la norrsatisation, 


Arrête : 
Art, fer, — Sont homologuées, à la dite du 91 mai 1959, les dix 
hormes françaises suivantes, 


Matériel de transport et ins! illations fires ferroviaires. 


NF F 14-001. — Porte-signal (tyçes français): dimensions d’encombre- 
ment et d’interchangeabili'é. 

NF F 14-002 Porte-signal (types UIC) : dimensions d'encombrement 
et d’interchangeabilité. 

NF F 14-004. — Porte-signal: totérances. 

NF F 14-591. — Disposition des porte-signal et porte-drapeau sur les 
véhicules. 

NF F :6-025. Outillage de voie: brosses plates pour graissage, 


Construction navale, tuyautage d'incendie. 
NF J 11-665, — Dévidoir à simple articulation. 
NF J 514666, — Dévidoir à simp'e articulalion. 
Danques, bourse 
Code alphanumérique des valeurs mobilières. 
Matériel d'incendie. 
NF S @-101 Add. 1: moto pompes mobiles. 


Statistiques. 


\ologie du contrôle de 





Art. 2. — A la date du 31 mai 1933, les indices des norn 

vanles : , 

NF C 451. — Règies d'établissement du gros appareillage } 
tensions inférieures à 4.56 volts, en couramt con!li! 
1.000 volts en courant aflernatif: appareils destinés à . 
et à interrompre les circuits; 

NF C 452 — Règles d'établissement du gros appareillage } 
tensions inférieures à 4500 volts en courant conti à 
1.000 volts en courant alterpatif: coupe-circuit à fu-ib 


homologuées en novembre 1%%, deviennent respecti 
NF C 63-100 et NF C 63-200, 

Art. 3. — Sont annukes, à ia date du 31 mai 195, les 
normes françaises suivantes: 
NF F 15401 — Porte-signal ‘types français: dimensions d'et 


ment et d’interchangeabilité (homologuée en août 19:< 
NF F 15-062 — Porte-signal (types RIC): cotes d’encombrer: 
d'interchangeabilité (humologuée en février, 1915). 
NE F 14-005. — Porte-signal: tolérances (homologuée en février ! 
NF F 76023 — Brosse pour le graissage des éclisses (homol::; 
seplembre 1918). 
Fait à Paris, le 3 août 1955. 
Le manistre de l'industrie et du con ; 
Pour le ministre et par déKgat 
Le directeur du cabinet, 
AMBNOISE ROUX. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 53-739 du 12 août 1953 sur le warrantage des vins 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affires 
économiques, du ministre de l'agriculture et du seerétaire dE 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 12 septembre 1940 relative à la délivran 
lettres d'agrément ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développen 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des st 
ces civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires éco 
ques, — 1: charges communes), et notamment son art 

Vu le décret n° 53-143 du 23 février 1953 relatif à l'in 
sation d'une partie des vins de la récolte 1952, 


Décrète : 
Art. #7, — La caisse nationale des marchés de j'Elit ce 
habilitée à intervenir en vue de faciliter le financemert de: 
stocks de vin de la récolte 1952 non immobilisés en appli 
du décret n° 53-143 du 23 février 1953 et qui feront l'ob}: 
lettres d'agrément collectives délivrées à la caisse nation 
crédit agricole et aux banques. 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires € 
ques est chargé de l'exécution du ES décret, qui se13 
publié au Journal officiel de la République française. Res 
Fait à Paris, lé 12 août 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: R 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. cad 
Le ministre des finances et des affaires économies, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
P: 
10 
Décret n° 53-731 du 12 août 1953 relatif à la commercialisation (Hé: 
des vins de la récolte 1952. eau) 
lriag 








Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre de l'agriculture et du mini-it p 
des finances et des affaires économiques, tech 

Vu l’article 55 du code du vin:' tégre 

Vu le décret du 10 octobre 1952 portant organisation de pes 
. = D 409 » Ut 
campagne 1952-1953; ne ” 

Vu le déeret du 29 juillet 1953 relatif à l’organisation de 
campagnes viticoles 1952-1953 et 1953-1054, 








ins, 


sation 
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Décrète : Par arrêté en date du 25 juillet 1953, les agents fe hniques :<ta- 


art. 17. — Les quantités de vin de consommation courante 
ne les viticulteurs sont autorisés à faire sortir de leurs chais 
pré fixées à 50 p. 100 de leur production avec minimum de 
990 hectolitres pour la métropole et 300 hectolitres pour l'Algé- 
rie, ou 25 hectolitres à l'hectare. 
L 
art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des aflaires économiques sont chargés, chacun en 
œ qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 12 août 1953. 
JOSEPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des Jinances et des a[[aires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Elal au 
HENRI ULVER, 


budget, 





Prix du vin de consommation courante pour la récolte 1952. 





Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elal aux affaires 
tconomiques, 
Vu l'ordonnance n° 15-1183 du 0 juin 19:35 relative aux pris; 
Après avis dy comilé national des prix, 
Arrêtent : 
art. er, — Le prix minimum à la production des vins de consom- 
malion courante de la récolte 1952 est fixé à 290 F le degré hectolitre. 
Ce prix s'entend, départ chais de vinifi-ation, pour des vins norma- 
kment constitués. 
Art, 2, — Les dispositions du présent érrèlé cessent d'être appli- 
cables le 30 septembre 1953. 
Fail à Paris, le 12 août 1957. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par dé'égalion : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le secrétaire d'Elat aux affaires é’oncmiques 
et par délégalion : 
Le conseiller tech nique, 
JOSEPH LÉGER. 
“+ 0 + 





Renouvellement des membres de la commission régionale agricole 
de conciliation de la région de Montpellier. 


Rectificatif ou Journal officiel du % juillet 1933: page 6610, 
fre colonne, 4te ligne, au lieu de: « M. banuet (Henri) (Fédération 
des cadres C. G. A) », lire: « M. Banquet Henri) {Fédération des 
cadres C. G. A.) ». 





++ 


Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1953, l'arrêté ministériel du 
10 juin 19533 est rapporté en ce qui concerne l'affectation de 
M. Beraud (Lucien), agent technique des eaux et faréls. À Rosis 
(Hérault), maison forestière de Lafage, triage ne 8, inspection des 
taux et forêts de Béziers, non installé. L: 
M. Beraud (Lucien) est maintenu à Névache (Ilautes Alpes), 
Wige n° f, inspection des eaux et forêts de Briançon. 


— 6 $—— 


Par arrêté en date du %3 juillet 1953, M. Bertrand (Henri), agent 
technique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réin- 
\égré dans les cadres de l’adfhinistration des eaux et forêts à 
Copier du 1er juillet 1953 et affecté, avec ses grade et échelon 
“iues, an posté de Montheries, maison forestière n° 1. 
l° %, inspection des eaux et foréts de Joinvil!e, 


—* © &——— 


triage 





giaires dont les noms suivent, installés effectivement dans leurs 
fonctions, titulaires du certificat d'aptitude forestière s nt | titu- 
larisés dans les conditions pr cisées aux articies 96, 91, 2 el 99 de 
l'arrèté ministériel réglementaire du 28 décembre 1951, savoir: 


4 compter du 12 novembre 1952.) 
MM. 


Brière (serge), à Dixmont 
(Vosges). 

Canet (Baptiste), à Mot'ines-en- 
Queyras (Hautes-Alpes). 

(A compter du 19 novembre 1952. 

M. Duval (Julien), à Blangy-sur 
Bre-le (seine-Inférieure). 


(A compter du 22 novembre 1952. 

M. L'Intanf (Pierre), à Quevillon 
{Seine-Inférieure), 

(A compter du 24 novembre 1952 


M. Casenave (Albert), à 
(Hautes-Pyrénées). 


aArreau 


{A compter du {er décembre 1952. 


MM. 
Callabat (Jean), à Mas-ac (Aude). 
Ferry (Bernard), à Neufmaisons 
(Meurthe-et-Moselle . 

Fringnel (Pierre), à Richebourg 
Iaute-Marne). 
Geant (Claude), à 

(Aube). 
Hug (Victor), à Ungersheim 
(Haut-Rhin). 
Lamotte (Louis) 
(Doubs). 
Mellier (Pierre), à Ce'le-les-Bordes 
(Seine-et-0ise),. 


Rouilly-Sace} 


à Arc-et-Senans 


, 


{A compter du 30 décembre 1952 


M. Thyrard (Georges), à Madonne- 
el-Lamerey (Vosges). 


(A compter du fe janvier 1952.) 
MM 
Arribe (Georges), à Eaux-Bonnes 
(Basses-Prrénées). 
beucher (Robert), à Bona 
(Nièvre). 
Juignet (Fernand), à Villiers-les 
Hauts (Yonne). 
Le Borgne (Maurice) 
{Aisne) 

Martz (Henri), à Uruffe (Meurthe 
et-Moselle) 

Dumont (lrénée), à Château- 
Regnault (Ardennes). 


à Wattigny 


’ 


(A compter du 15 janvier 1953.) 

M. R iinel (Joseph), à Eco!e 
(Savoie }. 

(A compter du 16 janvier 1953.) 


M. Cezanne (Robert), à Orcières 
(Hautes-Alpes). 


(A compter du 18 janvier 1953.) 


M. Philip (Roger), à Aiguilles 
(Hautes Alpes). 

(A compiler du 20 janvier 1959.) 

M. Henaff (Hervé), à Saint- 
Georges-d'Hurtières (Savoie), 


(A compter du 24 janvier 1953.) 


M. Le Gallo (Emile), 
Haute-Marne). 


à Vouécourt 


(A compter du 25 janvier 1953.) 


M. Pelil (Jean), à Antheuil (Côte- 





(u Ur). 


(A compter du {er février 1953.) 
MM. 
Albert (Joseph\, à 
eu-Vercors (Drôme 
Aurrière (Marcel), à la Ferté 
(Ardennes) 


Saint-Agnan- 


Barre (Alfred), à Commensarq 
(Landes). 

Becdelièvre Roger), À Bornes 
(Var). 

Escande Roger \ Escou ibre 
(Aude). 

Francois (René), à Sant-André 


en-barrois (Meuse), 
Laine (Robert), à Charaneï1 


(Ain) 

Lajus (Jean), à Biscarosse 
(Landes) 

Laurent (Jean), à Fontpédroucæ 


(Pyrénées-Orientales 

Nesson (Roger), à Châteauneuf- 
Val-de-Bargis (Nièvre). 

Olive (Jean), à Couloutre (Nièvre). 

Ourteau (Antoine), à Auvers 
Haute-Loire). 

Patoz (Gabriel, à Dasle 

Pierrot (Alfred), au 
Haut-Rhin 

Ribes (Noël), à Réal (Pvrénées- 
Orientales). 

Roux (Jean), à Chorges (Iautes- 
Alpes). 

Salaun (François), à 
(Drôme). 

Saugnonneau (André, à Martilly- 
les-Branvjons {Saône-et-Loire 

Sigre (Maurice), au Porg: 
(Gironde), 

Soulas (Paul), à Nevers (Nièvre) 

Tronel (Francis), à Arces ‘Yonne 


Doul «}, 
Bonhomme 


Bouvante 


(A compter du 2 février 1953.) 
M. Lhéritier 
(Cantal). 


(lenri), à Vèze 


(A compter du 10 février 1953) 
M. Tournelle (Bernard), à Saint- 
Christophe-sur-Guiers (Nièvre), 
(A compler du 11 février 14:51.) 


M. Arnal 
(Vosges). 


Ernest), à Trémonzey 


(A compter du 13 février 195.) 
M. Pinel 
(Vosges) 


Roger), à la Bresse 


(A compter du 15 février 1953.) 
MM. 

Funfschitling (Nicolas), À Suint- 
Pierre-d'Entremont (Isère). 

Kerhoas (Germain), à 
(Côte-d'Or). 

Mathevon (Antoïin ‘, à la Chaise- 
Dieu (Haute-Loire). 

Morio (Hervé), à 
(Isère). 


Elalente 


Oz-en-Oisans 


(A compter du 26 février 1953.) 


M. Salzard (Paul), à 
Petite (Meuse), 


Vaux-la- 


(A compter du fe mars 1953.) 
MM. 

Cloarec (François) 

(Drôme). 

Debruille (Léon), à 

(Ardennes) 

Doulcet 


, à Glandage 
Monthermé 


(François), à Saumos 


(Gironde), 
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Durand (Alphonse), à Viltarodin- 
Bourget (Savoie). 

Giordans (Joseph), à Pourrières 
(Var). 

Cross (François), à Termignon 
(Savoie). 

Krebs (Jacques), à 
(Vosges). 

Maurice (Jules,) à Champigneulles 
(Meurthe-et-Moselle). 

Muller (Didier), à.  Saint-Bon- 
Tarenlaise (Savoie). 


Saint-Amé 


Norbert (Pierre), à  Stainville 
(Meuse). 

Rolland (Marcel), à Gruffy (Haute- 
Savoie). 


Schneider (Roger), à Saint- 
François-de-Salles (Savoie). 

Tailhan (Cyprien), à Roquefeuil 
(Aude). 


Fr 


(A compter du 5 mars 1965.) 
M. Piquard (Maurice), à 

Roussillon (Saône-et-Loire). 

{A compter du 7 mars 195%.) 
M. Roure (Emmanuel), à Rigny- 
Saint-Martin (Meuse). 

(A compler du 8 mars 1953.) 
M. Fournol (Joseph), à Chambon- 
sur-Lignon (Haute-Loire). 

(A compler du 10 mars 1955.) 


M. Ames au Pianay 
(Savoie), 


(Ilenri), 


(A compter du 16 mars 1953.) 


M. Freygefond (René), à Saint- 
Pierre-d'Entremeont (Isère). s« 





(A cormapter du 2% mars 1955.) 
MM. 
Campion (Gübert), à Bréhain-la- 
Ville (Meurthe-et-Moselle). 
Roux (Roger), à Viry (Jura). 


(A cormpter du 24 mars 1962.) 


M. Piboule (Désiré), à Mazoires 
(Puy-de-Dôine). 


(A compter du fer avril 195.1 
MM. 

Annonier {Joseph}, à Lue 
(Landes). 

Bernard (Richard), à Gouaux-de- 
Luchon (Haute-Garonne), 

Bonnet (Guy), à Benon (Charente- 
Maritime). 

Dueclov (Alfred), à Revin 
{Ardennes). 

Giuge (Félix), à Tende (Alpes- 
Maritimes). 
Lauth (Aloise), 
(Moselle). 

Le Houedec (Armand), à Mont- 

moyen (Côte-d'Or). 
Matz (Joseph), à Baerenthal 
(Moselle). 
Richard (Amédée), 
Ource (Côte-d'Or). 
Stah! (Jean), à Saint-Quirin 
(Moselle). 


à Eguelhardt 


à Racey-sur- 


(A compter lu 1er mai 1952.) 


M. Guerre (Camille), à la Tour- 
de-Meix (Jura). 


——-20e - —— 


Par arrèté en date du % juillet 1953, M. Fischer (Joseph), agent 


technique des eanx et foréts de 


5 échelon à Habo (Moselle, est 


affecté, en celte qualité, à Liezey (Vosges), maison ferrstière ac 
Lirzey, triage n° 156, inspection des eaux et forêts de Saint-Dié. 


— + @-2—— 


Par arrêté ea dale du % juillet 495%, M. Gamictte (Vincent), agent 


technique des eaux et forêts de 
affecté, en celle qualité, À Petit-Canal 
uspeclion des eaux et forêts de Basse-Terre, 


mon logé, 


Ge échelon à la Guadeloupe, est 
Guadeloupe), triage m° 51, 


= D Q D ——— 


Par arrûté en date dun 77 juillet 
1 des vaux et forèts de fe échelon dans les bureaux de la 


prune it 
de ci 


195%, M. Gay (Léopold), commis 


> - nservalion des caux et forèts à Lons-le-Saunier (Jura), est 


ntéeré dans le corps des ad join 


Dei tt ou 


1916, el maintenu dans son 


gr ls forestiers, à la 1re classe de son 
ouvel emploi, à compter du fr janvier 1949 ancienneté du {er juil- 
l iffectalion actuelle. 


Par arrêt 
niuue ! eaux et forcts de 
plaine d'Affouches, poste non logé 
e 
d 


lt forêts de la Réumion, est affecté, 
‘mande, à Salazie-Hell-Bourg, poste aon logé, triage 
caux et forèts de la Réunion. 


Valiun des 


en date du 27 juillet 195%, M. Alari (Jean), agent tech 
e échelon à Saint-Denis (Réuniom), 


triage n° 1, conservation des eaux 
é, en la méême qualité, sur sa 
n° 45, conser- 


Par arrêté du 27 juillet 1953, M 


Falcanetti (Paul), agent technique 


des eaux et forèls au Tampon (Réumion), maison forestière de la 


plaine des Cafres, est abaissé au 


be échelon de son grade. 


La prise de rang de M. Falconetti dans le % échelon est ffxée au 


cs janvier 1997. 





Par irréet 


+6 -—-— 


du 27 juillet 4953, M. Falconetti (Paul), agent technigre 


ces eaux et forêts au Tampon (Réunion), maison forestière de la 
plaine des Cafres, est affecié, d'office et dans l'intérêt du service, 


à Mansoléo (Corse), 


inspection des eaux et forèts de 


maison forestière de Tartagine, triage no 29, 
Bastia. 


— O8  — 


Par arrété er 
à com 1 
(August! 
tring Bi, 


Pt 


\ date An 77 juillet 19%, est acceptée, sur sa demande, 

18 juillet 14983, la 
geat technique des eaux et forêts à Talmay (Côte-d'Or}, 
n des eaux et forêts de Dijon-Est, 


démission de M. Gevyschlaeger 


— —— 60 — 








—— 


Par arrété en date du 27 juillet 1953, est acceptée, sur sa dermarnte 
à compiler du 1+ décembre 1953, la démission de M. Gaud (lou, 
agent lechnique des eaux et forêts à Pradelles (Haute-Loire, !rae 
ne 36, inspection des eaux et forèls du Puy. 


— —+0 + — 


Par arrêté en date du 20 juillet 1953, M. Quesnon (Aubin), agers 
technique des eaux et forêts de échelon à Vollore-Montayne 
(Puy-de-Dôme), maison forestière de la Briasse, triage m° 51, inspe. 
tion des eaux et forêts de Clermont-Es!, est affecté, en la mime 
ee sur sa demande, à Royat (Puy-de-Dôme), maison fore-litrs 

la pépinière de Royat, triage n° 62, inspection des eaux el fort; 
de Clermont-Ouest. 
——— 06e — — 


Par arrêté en date du 91 juillet 19%: 


Le diplôme d'ancien élève de l'école primaire de sylvicullure 4:4 
Barres est délivré en 1953, aux élèves réguliers de la 1% promus,» 
de ladite école, dont les noms figurent par ordre de mérite -ur !4 
liste de classement ci-après: 


MM. Grégoire (Gilbert), Stablo (Charles), Stôquert (Hubert! 
ment (Martial), onin (Jeaa), Lapassel (Roger). 


Le diplôme d’ancien élève de l'école primaire de ylvicuilur 
Barres est délivré en 1953, aux élèves libres de la 1% promo 
ladite école, dont les noms figurent par ordre de mérite sur 
de classement ci-après : 

MM. Dormoy (Michel), Rembert (Claude), Dubois (Jacques), P 
nemère (Claude), Cotlin (Reaé), Lebland (Michel), Bauc) 
(Pierre). 


Ne pourront être éventuellement nommés, sur leur demande À 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, que les anciers 
élèves de lécole primaire de sylvicullure des Barres qui auront 
accompli an moins six mois de service actif en sus des obligation: 
luilitaires qui leur seront régulièrement imposées, 


— +0 -— 


Par arrêté en date du fer août 1953, M. Macle (Emile), agent tech. 
nique des eaux et forêts de 7° échelon à Saint-Andéol-de-Fourclii:s 
(Ardèche), maison forestière des Ollières, triage n° 92, insp 
des eaux et fforèts de Privas, est affecté, en cette qualité, à hi: 
Mäconnaise (Saône-ct-Loire), triage n° 62, inspection des eaux el 


forêts de Mâcon. 
—— 2} @ D————— 


Par arrèté en date du fer août 1953, M. Michel (François), chef la 
district des caux et forêts de % échelon à Constantine, district 
chefferie de Constantine, est intégré, sur sa demande, avec se- : 
et échelons actuels, dans les cadres métropolitains de Padmin:<tr 
tion des eaux et torêts et affecté à Poitiers (Vieane), district 
poste de pêche, conservation des eaux et forêts de Niort. 


RES. à RSR 


Par arrôlé en date du 1e août 1953, M. Chevassu (Charles 
technique des eaux et forêts de 7 échelon à Bonnay D 
triage n° 71, inspection des eaux et forèts de Besançon-Oui 
mis en disponibilité d'office pour maladie pour une première | 
de six mois, à compter du 11 juin 195. 

M. Chevassu percevra la moitié de son traitement d'acti 
dant cette première pér:ode de mise en disponibilité. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 53-732 du 22 juillet 1953 abrogeant le décret du 
30 mai 1899 relatif à la fabrication, à la vente et à l'intro- 
duction du sel dans les Etablissements français dans l'ince. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 52 (alinéa 3) de la Constitution de la Répub:1que 
française ; 

Vu le décret du 90 mai 1899 relatif à la fabrication, à L 
vente et à l'introduction du sel dans les Etablissements frair 
çais dans J'Inde ; 

_Vu la dénonciation, par le goufernement indien, des conven- 
tions de 181%, 1818 et 1#37 relatives à la fourniture du sel dis 
les Etablissements français dans l'Inde; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


= 





& 





du 
1tro- 
nde. 
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GT 
Décrèle : 
art. te. — Est abrogé le décret susvisé du 20 mai 1809 
relatif à la fabrication, à la vente et à l'introduction du sel 
dans les Etablissements français dans l'Inde. 
art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
J0S#Ti LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


++ 





Décret n° 53-733 du 8 août 1953 portant création, dans les 
Etablissements français de l'Océanie, d'un organisme d'achat 
et de vente des tabacs. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la Répub'ique 
francaise ; 

Vu le décret du 30 décembre 1M2 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu Ja loi du 13 avril 1928 en malière de réglementation 
douanière ; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant créalion de l'assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie; 

L'assemblée représentative des Etablissements fr.nçais de 
l'Océanie consultée ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des muinistres entendu, 


Décrèle : 

Art. ter, — Il est institue dans les Etablissements français 
le l'Océanie un organisme d'achat et de vente des labucs 
fabriqués ou importés dans le territoire. 

Cet organisme, qui est rattaché au budget de ce territoire 
et dont l’objet est défini à l’article 2 ci-après, prend le nom 
de Comptoir général d'achat et de vente des tabacs dans le 
territoire des Etablissements franeais de l'Océanie. 


Art. 2, — Le Comptoir général d'achat et de vente des tabacs 
à pour objet: 

1° D'acheter aux fabricants installés dans le territoire et 
aux fournisseurs établis à l'extérieur tous les tabacs à con- 
sommner dans les Etablissements français de l'Ovéanie et de 
les livrer aux grossistes; 

2° D'organiser la vente de ces tabacs dans toule l'étendue 
du terriloire par l'intermédiaire de grossistes et de détaillants. 

Le chef du territoire pen autoriser à s'approvisionner 
auprès du comptoir général certains détaillants dans les endroits 
Qui paraîtraient mal approvisionnés ; 

3” De surveiller la fraude et de la constater dans les condi- 
ions prévues par la réglementation douanière. 


Art. 93, — Le comptoir devra assurer le service de la vente 
des tabacs de maniere à satisfaire aux exigences de la vente 
tl'au goût de la clientèle dans les marques les plus générale- 
ment demandées. 

Il devra s'approvisionner, au prorata des ventes du trimestre 
Précédent, en tabac de diverses marques, de façon à pouvoir 
Soider les commandes adressées par les grossistes. 

Si un fournisseur estime que les commandes à Jui adressées 
ir le comptoir sont insuffisantes, il pourra constituer, à ses 
HS, risques et périls, un approvisionnement supplémentaire 
cé sous Je 1égime de l’entrepôt de douane. 

Les tabacs achetés par le Comptoir général d'achat et de 
Vente des tabacs seront payés sur facture aux fabricants et 

UX fournisseurs de l'extérieur suivant convention avec le 

IHploir général. 

Le comptoir général traite avec les fournisseurs de l'extérieur 
M l'intermédiaire de représentants dûment accrédités auprès 
de cet organisme ou directement. 


| 





Art. 4. — Le Comptoir général d'achat et de vente des tabacs 
procède à ses opérations par l'mtermédiaire d'un fonds de 
roulement alimenté notamment gar les dotations budgétaires 
et par des avances de fonds de réserve du terriloire, dans 
les formes prévues par les règlements en vigueur. L'excédent 
des receltes sur les dépenses est versé, en tin d'exercice, au 
budget du territoire. 


Art. 5. — Les détais d'organisation et de fonctionnement 
du Comptoir général d'achat et de vente des labaes dans les 
Établissements francais de FlOcéanie, ainsi que le montant 
des comanissions des représentants, sont fixés par arrelé du 
gouverneur, sur proposition de la commission permanente de 
cvoutrôle des tabacs. 

Ces arrêtés sont transmis au ministie de la France d'outre- 
mer; ils ne sont exéculoires, sauf annulabon, qu'à l'expiration 
d'un délai de trois mois à compter du jour de leur arrivée 
au département, délai que le munistre peut réduire en renotx 
cant expressément à son droit d'annulation 


Art. 6. — Les tabacs fabriqués dans le terrioire peuvent, sur 
autorisation du compAoir, étre achetminés directement des fabrie 
ques chez les commerçants, 


Art. 7. — L'importation de tabacs en feuilles on fabriques 
pour toute autre deslination que le comptoir général sera pro- 
bibée: une délibération de l'assemblée territoriale sera prise 
à cet effet, qui sera soumise au régime de l'approbation prévue 
en matière douanière par la loi du 13 avril 1928, 

La délibération de l'assemblée terriloriale pourra cependant 
prévoir qne les particuliers genvent être anterisés par le 
comptoir général à importer directement, pour leur usage per- 
sonnel, une quantité aunuelle maximum de 10 kilogranmes de 
tabacs dits d'habitude on de santé, sous réserve de l'acquitte- 
ment des droits el taxes en vigueur perçus à l'importation ou 
à la consommation. 

Le comptoir général pourra percevoir à son profit une rede- 
vance sur les tabacs dont limporlation directe sera autorisée 
par les particuliers ; cetle redevance sera fixée par arrété du ehet 
du territoire après avis de la commission permanente de 
contrôle des tabacs. 

Dans les mêmes conditions, le comptoir général pent auto- 
riser l'introduction dans le territoire, à Utre d'échantillons, de 
tabacs inconnus de fa clientèle, jusqu'à concurrence de 3 k1lo- 
grammes par variété, 


Art. 8. — Les labacs importés par le comptoir ne seront pas 
soumis aux taxes et droits perçus au profit du budyet Jocal à 
l’occasion de l'importation et de la consommation: des délié- 
rations de l'assemblée territoriale prononceront les exemptions 
nécessaires. 


Art. 9. — Les prix de vente du comptoir général aux gros- 
sistes sont fixés par arrêté du chef du territoire, pris après avis 
de la commission permanente de contrôle des tabacs: ces arre- 
tés sont approuvés dans les conditions prévues à l'articie 5. 

Dans les prix de vente seront obligatoirement incorporées des 
sommes égales au montant des taxes et droits non pereus à 
l'importation et à la consommation. 


Les prix de vente au public à Papeete des tabacs cédés à la 
consommation locale sont fixés par arrété du chef du territoire 
après avis de la commission permanente de contrôle des tabaes ; 
ils sont calculés en ajoutant au prix de vente aux grossistes 
des marges de gros et de détail. 

Les prix de détail applicables à Papeete seront, pour les dis- 
tricts et les îles, augmentés de marges forfaitaires de frais de 
transport, assurances, elc., fixées par la commission des prix. 
A défaut de fixation par la commission des prix, ces marges 
forfaitaires de frais de transport seraient fixées par arrêté du 
chef du terriloire après avis de la commission permanente de 
contrôle des tabacs. 


Art. 10. — Il est institué, par arrêté du chef du territoire, une 
commission permanente de contrôle des tabacs, qui est présidee 
par le chef du service des finances et qui comprend cinq 
imerpbres : 

Le chef du comptoir général, qui est nommé par le chef du 
territoire ; 

Le chef du service des affaires économiques; 

Le chef du service des douanes: 

Deux représentants de l'assemblée représentative. 

En cas de partage des voix, le président a voix prépondé- 
rante, La commission ne peut délibérer valablement que st 
quatre mernbres au minimum sont présents, dont le président 
et le chef du comptoir général. 

En outre, la commission peut toujours entendre toutes pere 
sonnes dont les avis lui paraissent utiles, 











——— — 
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Indépendamment des attributions qui lui sont conférées par 
les dispositions spéciales du présent décret, cette commission 
est chargée d'apprécier la qualité, la présentation des tapaes 
fabriqués dans le territoire et importés et de suggérer an chef 
du territoire toutes mesures qu'elle juge nécessaires. Enfin, 
elle examine le rapport annuel fourni par le chef du comptoir 
général, ainsi que Toutes les questions intéressant l'activité de 
cet organisme, 

art. 11. — Le commerce de détail des tabacs est libre ; aucune 
obligation n'est imposée au recrutement des détaillants. 

Les détaillants doivent vendre les tabacs aux prix fixés. 

Un arrêté du chef du territoire détermine les obligations aux- 
quelles sont soumis les grossistes et les détaillants. 

Art. 12, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution dn pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
{rar 1ise, 

Fait à Paris, le 8 août 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répuh'iique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL,. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


VV 
nf 





_— 
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Décret du 12 août 1953 fixant en Côte d'ivoire la date de l'élection 
d'un sénateur membre du Conseil de la République. 


Le président du conseil des m'nistres, 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu la loi ne 18-1471 du 23 septembre 198 relative à l'élection des 


conseillers de la République, et notamment son articie 953; 
Vu le décret ne 48-1578 du 24 septembre. 1918 porlant règement! 
Ù 


d'administration publique pour l'application de la loi n° 48-1471 du 
23 sontembre 1958 relative à l'élection des membres du,Consil de 
la Républi jure ; 

Vu la loi no 50-10 du 6 janvier 195 portant modification et ccdi- 


fl'alion des lexles relallfs aux pouvoirs publics, nolamment en son 


Vu la loi neo 52-190 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique ocviden- 
tale francaise et du Togo, d'Afrique éaualoriale française et du 
<a Ù je Madagascar et des »’mores, 

D ' 

art, fer La date de l'élection d'un sénateur, membre du Conseil 
d 1 lé nique, pour territoire de la Côte d'Ivoire ollège des 
Û s de sialtut parliculk est fixée au dimanche 6 seplembre 
1% 

art. 2 — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République française, de l'Afrique occidentale française et de 

\ » d'I e et séré au Bulletin ofliciel du ministère de Ja 
i ] Ù 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


l'outre-mt r, 





— — — - +<e+— 


Complément à l'arrêté du 21 mai 1953 portant application du décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié aux enseignements et aux 
jurys d'examens organisés dans le cadre du ministère de la France 
d'outre-mer. 





] 1 Fra d mer et le & taire d'Etat au 
} 
\ S 1879 d 10 4 bre 1918 portant fixation du 
. s agents de l'Etat ou des personnes 
\ titre d'occupation ‘accessoire, soit 
g , t le for erI de jurys d'exa- 
\ ’ 28 du 3 ja 1952 modifiant. le d et n° 48 
1 | 1318 
\ ’ l 1 1953 pplicat du décret no 58-1879 
du e 1918 modifié, aux enseignements et aux jurys d’exa- 
] zanisés dans le cadre du ministère de la 
4 , 





Arrête nt: 
Art, fer, — Le tableau 11, annexé à l’arrêlé du 21 mai 19° 
plété comme suit: 

















— 
CATÉGORIES ui sl 
7e 3 
de jurys d concours = e e | TAUX N°1 TAUX K° 2 TA! 
Le 
ou d'examens. 3 £ 
Rat ut tt. ... . 
VI — Cadre géntral 
ues transmissions. 
vcoce d'eétv'rvielr elles da sl eo no, 


| 
IV |Rédaction|Arilhmélique. jQu: 


Jury de l'examen pro 
profes Electricilé.| p 


fessionnel pour l'ac 


cession au grade de Sion uelle. nel 
conducteur du ser que 
vice des installa lion), 1! 
tons d'abcnnés. sin. 


édactlion|Arithmétique Que 


Jury de l'examen pro IV S 
profes-| Electricité.| prof: 


fessionnel pour l’ac 














cession au grade de sion n. le. nel 
conducteur du ser que 
vice des 1 gnes. tio 

st, 


(Le reste sans changement.) 





République française, prendra etlet à compter du {°° janvier 
Fait à Paris, le 3 août 1959. 
Le ministre de la France d'oul ? 
Pour le ministre et par dékéga 
Le conseiller technique, 
PIERRE SANNEN, 


art. 2 — Je présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
secrétaire d'Elat el par délégalion: 
Le directeur du budget, 
Pour le directeur : 
Le sous-directeur, 
P. BABAULT. 


ie. dl. 
Le 2 4 





Administrateurs de la France d'outre-mer relevant 
du secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats associés. 


_—— 


Par arrêté du 25 juillet 1953, sont constatés, au titre du d 
semestre 195%, les avancements d'échelons des adiministrale 
chef, administrateurs et administraleurs adjoints de la 1 
d'outre-mer dont les noms suivent: 

L — Au 3 échelon du grade d'administraleur en chef. 

M. d'Iugues {Jean), pour compter du 9 juillet 1953 (rappe:s pou? 
services mmililaires conservés: néant). 

M. Ropion (Robert), pour compter du 15 juillet 1952 (rappel! 
services militaires conservés: néal). 

M. Bonamy (Christian), pour compter du 49 juillet 1953 
pour services militaires conservés: néant), 

M. Valeani (Charles), pour compter du 20 juillet 1953 Ï 
pour services militaires conservés: néant 

M. Beauvais (André), pour compter du 3 octobre 1952 
pour services milhtaires conservés: néant). 

M. Begat (Pierre), pour compter du 6 octobre 1953 (rap] 
services militaires conservés: néant). 

M. Guidi (Ange), pour compter du 10 octobre 1953 (rappe! 
services militaires conservés: néant). 

M. de Maiïstre (Marie-Joseph)}, pour compter du 1% dé 
(rappels pour services militaires conservés: néant). 

II. — Au 2 échelon du grade d'administrateur en che! 

M. Bousquet (Lucien), pour compler du 17 septembre 1952 
pour services militaires conservés: néant). 


HI, — Au 3 échelon du grade d'administrateur. 


M. Lepage (Marie-Gabriel\, pour compter du 12 août 1%: 
pour services militaires conservés: néant), 





pe 


sc 


pi 


ser 


Pa 
de: 
(J il 


Mis 





les. 
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IV. — Au 2 échelon du grade d'administrateur. 


y. Piquois (Jean), pour compter du fer août 1953 (rappels pour 
rvices militaires conservés: néant). 

M Removille (Michel), pour compter du 1e août 1953 
peur services militaires conservés: neant\. 


sv 


‘rappels 


V. — Au he échelon du grade d'administrateur adjoint. 


M. Cousseran (Jules), pour compler du 1e juillet 1#3 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 
y, Gasseau (Jacques), pour compter du 25 juillet 1953 (rappels 


ur services militaires conservés: néant). 

M, Chabrol (Gilbert), pour compter du 1# août 1955 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Fau (Bernard), pour compter du 17 août 1953 (rappels pour 
sgersices militaires conservés: néant). 

M. Maudry (Henri), pour compter du 1° août 1953 (rappels pour 
services milituires conservés: néant). 

M. Preau (Georges), pour compter du {7 août 1955 (rappels pour 
services Inilitaires conservés: néant). 

y. Ribo (Jean), pour compter du 1° 
services militaires conservés: néant). 

M. Barachette (Roland), pour rympter du 16 décembre 193 (rap 
ls pour services militaires conservés: néant). 

M Gué (foger), pour compter du 18 décembre 1953 
services militaires conservés: néant). 


août 1953 (rappels pour 


(rappels pour 


VI Au 3 échelon du grade d'administrateur adjoint. 


M. Ausseil (Jean-Jacques), pour compter du 1er août 1953 (rapjels 
pour services militaires conservés: néant). 

M. Faure (Paul), pour compter du 1° 
services militaires conservés: néant). 

M. Landron (Louis), pour compter du 1er août 1953 
services militaires conservés: néant). 

M. Pieitte (René), pour compter du 1er août 
wrvices militaires conservés: néant). 

M. Sala (Georges), pour compter du fer août 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Achard (Jasques), pour compter du 18 décembre 1953 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 


août 1953 (rappels pour 


(rappels pour 


1953 (rappels pour 


VI, — Au 2% échelon du grade d'administrateur adjoint. 


M. Deschamps (Alaini, pour compter du 1er août 1953 
ur services militaires conservés: néant). 

M. Eginard (Georges), pour compter du 17 août 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Eluecque (Serge), pour compter du 1er août 1953 (rappels pour 
trvies militaires conservés: néant). 

M. Janin-Reynaud (André), pour compter du 1er août 1953 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 

M. Rey-Coquais (Francois), pour compter du 17 août 1953 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 

M. Thihau (Jaeques), pour compter du 1# août 1953 rappels pour 
#rvices militaires conservés: néant). 


- ++ 


(rappels 








Administrateurs. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
de< affaires économiques en date dn 25 juin 1953, M. Leveugle 


(Mules), administrateur de 3e classe à l'instilut national de la statis- 
lue el des études économiques, est placé dans la position de 
Misson en Afrique équatoriale francaise pour la période du 


‘ 


# décembre 1952 au 25 janvier 1953 exclu, 
————— 2 @ ©  — 


Par arrèté du 27 juillet 1953, sont constatés, au litre du deuxièine 
Semestre 1953, les avancements d'érhelan des adiministrateurs en 
administrateurs et administrateurs adjoints de ‘a France d'outre- 
der don! les noms suivent: 


chef 


L — Au 3 échelon du grade d'administrateur en chef. 


M Creuse (Antoine). pour compter du fer juil'et 1953 (rappels pour 
XT\ces militaires tonservés: néant). 

M. Degouy (Jean), pour compter du 2 juillet 1953 (rappels pour 
&rVices militaires conservés: néant). 

M. Luciani (Jean-Baptiste), pour compter du 6 juiliet 1953 (rappe!s 
Peur services militaires conservés: néant). 

M. Poulet (Georges), pour compter du 6 juillet 1953 (rappels pour 
#TVICeS militaires conservés: néant). 

M. Favre (Louis), pour compter du 43 juillet 1953 (rappels pour 
Krvices militaires conservés: néant). 

M. Aubin (Pierre), pour compter du 14 juillet 1953 (rappels pour 
str\ices Ibililaires conservés: néant). 








M 
scrv! 
M 
M 
pour 
M 
servi 
M 
rvi 
M 
M 
\M 
M 
Seorvi 
M. 
servi 
M. 
SCFrvi 
M 
pour 
M. 
pels 
M 
pour 
M 
SCFY 
M 
pour 
M 
pour 
M 
pour 
M 
peur 
M 
servi 
M 
servi 
M. 
scrvi 
M. 
pour 
M 
& Fv1 
M. 
scrvi 
M. 
SCTrviI 
M 
sCrvi 
M. 
pour 
M. 
pour 
M 
pour 
M. 
pour 
M. 
pour 
M. 
p< ur 
M. 
pour 
M 
serv 
M. 
p< ur 
M. 
peur 
M 
sCrv] 
M 
servi 
M 
SCrvie 
M. 
£scrvic 
M 
mit 
M. 
ëcr\i 





Baptiste}, pour compter du 15 j illet 19593 (rappels pour 


néant). 


Bergerol 
es militaires conserves 


Theveniaut (René), pour compter du 19 juillet 1953 (rappels pour 
s militaires conservés: néant). 

Gabriau {Ambroise}, pour compter du 20 juillet 1953 ppeis 
rvices militaires conservés: néant). 


compter du 21 juillet 1959 
néant}, 


Bouffier (Charies), pour rappels pour 


< militaires Conserves 


Baillet (Marcel), pour compter du 24 juillet 193 (rapps ls pour 
vs militaires conservés: néant). 

Matlei Emile), pour complet du 27 j let 1953 rap} 1e pour 
{ miilitairés conservés, néant) 

Arondel (Paul), pour compter du 29 juillet 1953 ppels poug 
es militaires conservés: néant 

Delayve (Maurice pour compter du % août 1953 (rappels pour 
cs militaires conservés: néant 

Cabon (Pierre), pour compter du 1$ août 1953 (rappels pour 
es ruilitaires conservés: néant 

Le Ravon (Louis), pour compter du 22 août 1953 (rappcls pour 
es militaires conservés: néant). 

Conso (Rober pour compler du 29 août 1933 (rappels pour 
es imililaires conscrscs: néant) 

Grivaux (lea pour compter du fr septembre 1953 (rappels 
services Imilaires Conserves néant) 

de Lapa<s<e (Théodore), pour compter du 3 septembre 1933 (rape 
pour services fnilares Conserves ant) 

Vignau (Fernand), pour compter du 3 ecptembre 19535 (rapp 13 
services MmH'LMreS CONSCFVES:T mt Je 

Mailier (Paul}, pour compter du 11 septembre 1953 (rappels pour 


es militaires conservés: néant) 


Gaudron (Pierre), pour compter du 17 septembre 1953 (rappels 
services MAiilaires CONSEFVES I NEANt) 
Lelong (Roger), pour compter du ?8 septembre 1933 (rappels 


néant). 
pour compler du 29 septembre 1% 
services militaires conservés: neant). 


militaires conservés: 


Chnistol (Jacques 


services 


rappels 


Mazeau (Magloire), pour compter du fer octobre 1933 (rappe's 
services militaires conservés: néant). 

Sanmarco {Louis}, pour compter du 3 octobre 1953 (rappels pour 
es militaires conservés: meanti, 

Riou (Yves), pour compter du 16 octobre 1953 (reppels pour 
es militaires conservés: néant) 

Pinon (Jean), pour compler du 18 octobre 1953 (rappels pour 


néant) 
pour compter du 23 octobre 1953 


es militaires conservés: 


Maquerlot {Germain\ (rappels 


services militaires conservés: néant). 

Pazat (Jean), pour compter du 23 octobre 1953 (rappels pour 
es militaires conservés: néant). 

Riam (Alfred), pour compter du 28 octobre 19% (rappels pour 


es militaires conservés: néant). 

Perilhou (Jean), pour compter du : novembre 1953 (rappels pour 
es mililaires conservés: néant). 

Daguzay (Paul), pour compter du {1 novembre 1953 (rappels pour 
es militaires conservés: néamt). 

Duchamp (André), ponr compter du 17 novembre 1953 
cervices militaires conservés: néant}. 

Daurel (Francois), pour compter du 18 novembre 1953 
services rnilitaires conservés: néant). 

Buttavand (Andréi, pour compter du 22 novembre 1933 
services 1nilitaires ronscrvés: néant). 

Bonnard (Pierre), pour compter du 11 décembre 193 (rappels 
services militaires conservés: néant). 

Chareton (Albert), pour compter du 14 décembre 1935 
services militaires ‘conservés: néant). 

Maes (Amédée), pour compter du 20 décembre 
services militaires conservés: néant). 

Da Costa (Georges), pour compter du 26 décembre 1955 
services rpililaires conservés: méant). 


rappels 
(rappels 


rappels 


(rappels 
1953 (rappels 


rappt 18 
Il Au > échelon du grade d'administrateur en chef. 


Le Floch (Picære 
es 1nililaires con 


pour compter du 1 juillet 1953 
ervés: 9 jours). 

Lorans (Kaymond), pour compter du {7 juillet 
services militaires conseivés: néant). 

Trezenem (Edouard), pour compler du 8 juillet 193 
services militaires néant), 


rap le pour 
1953 


‘rappels 


(ra ppels 


CONSCrVÉS : 


Nicolas (Francis), pour compter du 12 juillet 1953 (rappels pour 
‘es militaires conservés: néant). 
Madec (Renéj, pour compter du 16 juillet 4953 (rappels pour 
es militaires conservés: néant). 


Gerber (Pierre), pour compter du 19 juillet 1953 (rappels pour 
es militaires ronservés: néant). 

Marnay (Pierre), pour compler du 20 juillet 1953 (rappels pour 
es militaires conservés: néant), 

Rio (Rémy), pour compter du 2 août 1953 (rappels pour services 
aires conservés: néant 

Ramadier (Jean), pour compter du 16 août 1953 (rappels pou 
ces mmililaires conservés: néant). 
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M. Peter (Jules), pour compter du 20 août 1953 (rappels pour ser- 
vires mnilitaires conservés: néant). 

M. Lemoyne (Robert), pour compter du 26 août 1953 (rappels pour 
services :nilitaires conservés: néant). 

M. Riddelt (Marcel), pour compter du 1 septembre 1953 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 

M. Alexandre (Henri), pour compter du 19 septembre 1953 (rappels 
pour services mililaires conservés: néant), 

M. l'icandet , André}, pour compter du 19 septembre 1953 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 

M. de La Gueronnière (Bernard), pour compter du 20 séplembre 
4253 (rappels pour services militaires conservés: néant), 

M. Thiellement (André}, pour compter du 3 octobre 1955 (rappels 
pour services mililaires conservés: néant). 

M. Bernard (Maurice), pour compter du 26 octobre 1953 (rappels 
pour services mililaires conservés: néant). 

M. Laffitle (René), pour compter du 4 novembre 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant 

M. herthet (Max), pour compter du 14 novembre 1953 (rappels nour 
services militaires conservés: néant). 

M. Pignolet de Fresnes (Joseph), pour compter du 21 novembre 
1953 (rappels pour services militaires conservés: néant, 

M. Mouzon (Charles), pour compter du % décembre 1953 (rappels 


pour services militaires conservés: néant), 
M, Latour (Rober!l), pour compter du 29 décembre 1953 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 


M. Courtor pour compter du ‘9 décembre 193 (rappels 
pour services mililaires conservés: néant). 


ueorges), 


I, — Au ® échelon du grade d'administrateur. 


M. Brutinel (Pierre), pour compter du fer juil'et 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Van Kempen (Joseph), pour compter du 5 juillet 1953 (rappels 
pour services mnililaires conservés: néant), 

M. Duval (Gilbert), pour compler du 8 juillet 1953 (rappels pour 
scrvices militaires conservés: néant). 

M. Moutiez (André), pour compter du 18 juillet 1953 (rappels pour 
sSurvices militaires conservés: néant). 

M. Pinelli (Eugène), pour compter du 21 juillet 1953 (rappels pour 
Services militaires conservés: néant). 

M. Fourny (Henri), pour compter du 27 juillet 1953 (rappels pour 
services mililaires conservés: néant). 

M. Mermet (Philippe), pour compter du fer août 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Delattre (Max), pour compter du 11 août 1953 (rappe's pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Payre (Jean), pour compter du 14 août 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Roly (Jean-Michel), pour compter du 14 août 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Robaglia (Camille), pour compter du 15 août 1953 (rappels pour 


services mnililaires conservés: néant). 

M. Cancel (Jean), pour compter du 8 septembre 1953 (rappels pour 
services mmililatres conservés: néanp). 

M. Montagne (Emile), pour compter du 19 septembre 1953 (rappels 


nmserres: eat}, 


pour servi militaires 
pour compter du 22 septembre 1953 (rappels 


M Banrel Jacques 


peur services mililaires nservés: méanl), 

M Haudelaire (Maurice), pour compter du ?8 septembre 1953 (rap- 
p ls pour services mmtilaire consCcrvés: néant), 

M. Fourni Albert), pour compter du 2 novembre 1953 (rappels 
pour rvi mmililai nservés: néant), 


M. Coquilhat (Paul), pour compter du 27 novembre 1953 (rappels 
} \ liluir nserres neéntil 
M. Pr x (Georges), pour compter du 17 décembre 1953 (rappels 


prur service ni iires conservés: néant 

M. Le D I i pour npler du 28 décembre 1953 (rappels 
pour L nili s col \ 

IV. — Au 2 helon du grade d'ad istrateur 

M. 1 Ï ] r npte tu 3 avril 1953 (rappels pour 
ser ni $ ne t) 

M. 3 Ù C pour compt ju 2? et 1953 ppels pour 
£s! nitita s [A LIL 

M. M hard (M pour compt lu 26 juillet 1953 (rappels 
pour sers s mmililaires conservés: néant). 

M, Cazac (Jacques), pour compter du 27 juillet 1953 (rappels pour 
Services militaires conservé néant) 

M. Chapperon (Jean), pour compter du fer août 1953 (rappels pour 
servi militaires servés: néant). 

M. Malaterre (Pierre), pour compter du 1er août 1953 (rappels pour 
services militaires miservés: néant). 

M. Mauva Paul), pour compter du fer août 1953 (rappels pour 
sers s militaires mserves: néant). 

M. Philip Yves), pour compter du fer août 1953 (rappels pour 
ser: Û dures Conserves: néant 








M. Seiler (Emile), pour compter du fe août 1953 (rappes rer 
services militaires conservés: néant). 

M. Servoise (René), pour compter du {+ août 1953 (rapr ? 
services militaires conservés: méant). 

M. Plagnol (Louis), pour compter du 8 août 1953 (rar; 
services militaires conservés. néant). 

M. Le Bellec (Guy), pour compter du 22 août 1953 (rappe': 
services militaires conservés: néant). 

M. Delaroziere (Roger), pour compter du 15 septembre 1953 ‘ra; els 
Jour services militaires conservés: néant). 

M. Couder (Paul), pour compter du 23 septembre 1953 (rap; pour 
services militaires conservés: néant). | 


M. Jaffeux (Pierre), pour compter du 27 septembre 193 ‘rares 
pour services militaires conservés: néant). 

M. Rousseau (Pierre-Charles), pour compter du 27 septem 193 
(rappels pour services militaires conservés: néant). 

M. Bosc (Pierre), pour compter du 28 septembre 1953 (rap; pour 


services militaires conservés: néant). 

M. Urabona (François), pour compter du 3 octobre 1953 (rappels 
pour services mililaires conservés: néant). 

M. Cras (Christophe), pour compter du 2 novembre 1953 (rappe}s 
pour services mililaires conservés: néant). 

M. Decomis (Robert), pour compter du 14 novembre 195% (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 

M. lmbaud (Noël), pour compter du 47 novembre 1953 (rappel: pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Piat (Robert), pour compter du 2 novembre 1953 (rappil: pour 
services mmililaires conservés: néanl), 


V. — Au %° échelon du grade d'administrateur adjoint 


M. de Valence de Minard'ère (Guy), pour compter du {7 jui'et 
1453 (rappels pour services militaires conservés: néant). 

M. Picheloup (Jean), pour compter du {® juillet 4953 (rappe's pour 
services railitaires conseavés: néant), 

M. Serre (Jacques), pour compter du 6 juillet 1953 (rappe!s pour 
services militaires conservés: néant). . 

M. Gondre (Jean), pour compter du 13 juillet 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant), 

M. Loysance (Alexandre), pour compter du 23 juillet 1953 (rappe's 
peur services mililaires conservés: néont). 

M. Alexandre (Pierre), pour compter du fr août 1953 (rappels pou 
services militaires conservés: néant), 

M. Amiel (Olivier), pour compter du fer août 4953 (rappels I 
services militaires conservés: néant). 

M. Blanc (Pierre), pour compter du 12 août 1953 (rap] 
services militaires conservés: néant), 

M. Boret (Michel), pour compter du fer août 1953 (rappel 
services militaires conservés: néant), 

M. Brun (Henri), pour compter du fer août 1953 (rap! 
scrvices militaires conservés: néant), 

M. Cellerier (Michel), pour compler du {er août 1953 (rap] Pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Chaumeil (Gérard), pour compter du fer août 1953 (rapp: 
services militaires conservés: néanl), 

M. Clauzel (Hector), pour compter du 1er août 1953 rappel 
services militaires conservés: néant), 

M. Collin (Jean-Baptiste), pour compter du 1er août 19; 
pour services militaires conservés: néant), 

M. David (Michei), pour compter du 1e août 195 
p'ur services militaires conservés: néant). 

M. de Somer d'Assenoy (fenrique), pour compter du 1" 
193 (raprels pour services militaires conservés: néant 

M. Genies (André), pour compler du 1e août 193 crappeis 
pour servires militaires conservés: néant). 

M Grosdesormeaux (Louis), pour compter du 1er août 19: ppels 
pour services militaires conservés: néant). 

M. HMurmbert (Noël), pour compter du 17 août 1955 
pour services militaires conservé<: néant). 

M. Laurent (Jean), pour compter du fer août 1953 (rappe 
services militaires conservés: néant). 

M. Lehr (André), pour compter du 1e août 1953 (rap} 
services mililaires conservés: néant). 

M. Lemoine (Charles), pour compter du îer août 1959 
pour services militaires conservés: néanl). 

M. Maisonnat (Jean-Georges), pour compter du fer août 1959 
pour services militaires conservés: néant), 

M. Martin Saint-Léon (Marcel), pour compter du 1° 
(rappels pour services rmililaires conservés: néant). 

M. Merle (Fernand), pour compter du + août 19%3 10] 
pour services militaires conservés: néant). 

M. Mullender (Jacques), pour compter du fer août 1955 
pour services militaires conservés: néanl). 

M. Nevyrolles (Roger), pour compter du 4e août 1953 (rap: 
pour services militaires conservés: néant). " 

M. Ollivon (Yves), pour compter du 1e août 1953 (rappeis F°* 
services militaires conservés: néanl). 
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rt e | PE ME . 
x. Prudon (Georges), pour compler du {er août 1933 (rappels M. Montmard (Ar« p RPIST qu out 1 Pr 
ES itni 7: > .g” sg } r <ft ‘ mil cs PE { 

pour services militaires conservés: néant), ; | l  : _ philinpe eh. nie du te t 19, rappels 
M Sehmahdt (Lucien), pour compler du fr août 1953 (rappels eu (EHINpPper, pou 1} = 

nage as litniree concervéze néant) nour services pilitairt Nservêés: nCan 

ur services militaires conservés: n ant). : «# , " . uiriet ancré rour compter du der août 19 raprels 
M ciméon (Paul), pour compter du fe août 1953 (rappels pour { Poire \ je * À . ie à 

ces militai mservés: néant). POUR ROFTERRS, RES CORTE, ST 

services militaires conse an ds, +7 SE, M nou tbe our compter du {+ it 1959 DD pour 
W. Varaine (Pierre), pour compter du 1 août 1953 frappels i Î < 

mvirez militaires conservés: néant). servires IMIIaITCs CONSET\E can 

ur services militaire M ns Dos | M. Pourchel (Jean-Jacques), ps compter du {+ t1 nnels 
M. Versel (Jean), pour compl@r du 1 août 1953 (rappels J æ litait nset néant 
pur j ires conservés: néant). pour serx « militaires conserés: néan c 

services militaires conservés: néant) A ES M. Raunbault f{Louis), pou mpter du fer août 1953 pels 
y. Volait (André), pour compter du fer août 193 appels pour \ 1 Ù , 

M. . e . ) lité S "1 "A ] ni 
es militaires conservés: néant). } : ” » 
servit k hr: & août 1953 ’ranvels n M. Regnit ( n r du 1° pour 
M. Vidal (Yvan), pour compter du 8 août 1953 ippeis pour e t 1 
Pe née: à Sy-À » Le - Le ser mi s { C= lu | 

ceivires militaires Coi:se rvé néant). | 7 . M Sa! mn L es à ei Er à sie 
ds M. Scipion (Philippe), pour compter du fi septembre 1953 (rappels , | So 1 
 corvices militaires conservés: néant). pour SCFvICeS UNI dr s néon . 
pour 9 Se frannale M Salvador Noël | ipte du {er Di ippeis 
uw. Hubert (Jacques). pour compier du 28 octobre 19%} ippels L Û 
our services militaires conservés: néant). I ervices militaire ronge rieden-queg es . #5 
YU U e » ù Ce! ! r t ” l out ‘ 

L w Ponsaille (Guy), pour compter du 15 novembre 1953 (rappels L  Sanqu pers } rest ltd ; tic 

+ corvices militaires conservés: néant). Pour ser 5 IRIS dédie 
pour : : « SE. a"? 1/ ! M Sep Roberl | inter d je LH 3 
M. Martin (Guy), pour compler du 18 novembre 1953 (rappeis - DE t : 
pour services mililaires conservés : néant). er pédh | 7 : ; sers v ÿ \ ter t 19 13 
\ Bouvier (Joseph,, pour compiler du i décembre 1953 (rappels M. Sinegre Robert, pour coinpler Pr _—— , à 
è pa . ‘ er = | ires cons { néeal 
x-ur services mililaires conservés: néant), en : ue vs s. | u L ter t n 
\f, Joudrain (André), pour compter du 11 décembre 1953 (rappels L Taravant (Jarque Pour COIMpIEr au 1 suite press 
tai ;  démulet pour services militaires conservés: néant\ 
ur services militaires conservés: néant). ! * .… . : . ns , . , s 
M. Maure (Alfred), pour compter du 11 décembre 1953 (rappels M  Vergez | ves), pour comp'er : 195 ; pour 
: : F ‘ Le ! St es ni Aire | [ 
nur services militaires conservés: néant). , , . . t ) ; 
M. d'Ornano (Don-Camiile), pour compter du 16 décembre 1953 M. Verz\ R CT pour compler du fer août 1953 ipf Four 
vrapçrels pour services militaires conservés: néant ® + vi npecsrengéee i d'ie 
M. Pierre-Duplaix (Alain pour compler du 16 décembre 193 1£ on (Qu i npli oût 1953 | pour 
1 : 2 L s \ S Int iires D es { 
(rappels pour services militaires conservés: néant). 4 : rires } ! 
, dr RP EE dé font M. Souchet (Robert), pour compter du ?1 décembre 19 prels 
M. Tiersonnier (Henri), pour compter du 21 décembre ffo3 (rappeois : 
a e I & & in 
pour services militaires conservés: réant). Pour 1 ss : 
M. Durand {Daniel}, pour compter du 29 décé mbre 1953 (rappels 
r ur services militaires conservés: néant). VII Au 2e échelon du le d'administrateur ad W. 
M. Zebrowski (Jean), pour compter du 29 déceimbre 1953 (rappels - | d x 
pour services militaires conservés: néant). M. Ba Lvan), pour compter du 1 août 19% l'OS 
pour services Intliluires Conserx néant) 
M. Boisselet (Jcat pour compter du 1% août 1933 (1 els 
VI — Au % échelon du grade d'administrateur adjoint. pour services rnilitaires conseres: nCant) 
= M. Brajot (Guy!, pour compter du fr août 193 ‘rap pour 
M. Ode (Alain), pour compler du 1e juillet 19%3 (rappels pour services militaires conservés: néant». 

services 1nililaires conservés: 10 mois 25 jours). M. Brun (Rover pour compter du fr août 1933 (rappels pour 
M. Mansuy (Jean-Paul), pour compler du 14 juillet 193 (rappels services militaires conservés: néant). 

vour services mililaires conservés: néant). M. Caillard (Gabhir pour compter du fer août 1953 (rappels 
M. Antoine (Philippe), pour compter du fe août 1953 (rappels pour services militaires conservés: néant) 

pour services militaires conservés: néant). M. Canteau (Francoi pour compter du fer août 19% iprels 
M. Audibert (Jean), pour compter du 1er août 1953 (rappels pour pour services militaires conservés: néant). 

services militaires conservés: néant}. M. Chauveau (Jean), pour compter du fer août 1933 ippels 
M. Azemia (Guy), pour compter du fr août 1953 (rappels pour pour services militaires conservés: néant) 

services militaires conservés. néant). M. Colin Roland), pour compler du fer août 1953 pp pour 
M. Bas (Pierre), pour compter du fer août 1953 (rappels pour services militaires conservés: néant). 

services mihtaires conservés: néant). M. Dadu (Gux pour compler du fer août 1933 (rappels pour 
M Berengier (Lucien), pour compler du 1er août 1953 (rappels services militaires conservés: néant). 

pour services militaires conservés: néant). M. Dubois (Pierre pour compter du fer août 1953 (rap pour 
M. Bica! (Serge), pour compiler du fer août 193 (rappels pour services pmnililaires conservés néant 

services 1filitaires conservés: néant). M. Etienne (Jean,, pour compter du fer août 1953 (rap pour 


M. Blanchard (Christian), pour compter du {er août 1953 
pour services militaires conservés: néant). 

M. Cassel (Serge), pour compiler du fer août 1953 
services militaires conservés: néant). 

M Chopin (Gabriel), pour compter du {er 
pour services rnililaires conservés: néant). 

M. Cogne (Gaston), pour compter du fer août 1953 {rappels rour 
services militaires conservés: néant). 

M. Courrege (Jean-Pierre), pour compter du {+ août 1953 (rappels 
Pour services militaires conservés: néant) 

M. Damery (Jean), pour compter du 4e août 1953 (rappels pour 
Services militaires conservés: néant). 
M. de Guilhem de Lataillade (Bertrand), pour compter du ter août 
4953 (rappels pour services militaires conservés: néant). 

M. Gousse (Jacques), pour compter du 4 août 1953 
Pour Services militaires conservés: néant). 

M. Guillot (Omer), pour compter du fe août 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 

M. Kernies (Hervé). pour compter du 1+ 
Pour services militaires conservés: néant). 

M. Lacroix (Pierre Henri), pour compter du 4er août 1953 


(rarpels 
(rappels pour 
1953 


août (rappels 


(rappels 


août 1953 (rappels 


(rappels 


Pour services rnililaires conservés: néant). 

M. Masson (Robert), pour compter du 1° août 1953 (rappels 
Pour services militaires conservés: néant). 

M. Micalet (René). pour compter du + août 1%3 (rappels 
Pour services militaires conservés: néant). 

M. Modeste (Robert), pour compter du {#7 août 1953 (rappels 
Pour services militaires conservés: néant). 


M. Montei! 


(Maurice), pour compter du 1e août 1953 
Pour scryices 


(rappels 
iililaires conservés: néant). 








services mililaires con<ervés: néant 


M. Fischer (Gaston), pour compiler du fer août 
pour services rnititaires conservés: néant 

M Grospeillet (Jacques) pour compter du fer août 
pour services mnililaires conservés: néant 

M. Guibaud (René), pour compter du 4% août 
pour services militaires conservés: néant) 

M. Guillemant (Marcel pour compler du fer août 
pour services militaires conservés: néant 

M. Isa Pierre), pour coméster du 1er août 1939 
services n aires Conserves héant 

M. Kaclin (Georges), pour compter du fr août 
pour services militaires conserves: néant 

M. Lelout Pierre), pour compler du fe août 
pour st es mililaires conservés: néant 

M. Massot (Michel Four compiler du fer août 
pour services rmililaires con-<ervés: néant 

M. Mazenot (Georges), pour compter du fer août 
pour 5erx s militaires conservés: néant 

M. Nole! (lierre), pour compter du {+ août 1953 
set es mililaires conservés: néant). 

M. Perret (Marc), pour compter du 1e août 1953 
ser es nultläires conservés: néant 

M. Person (Yves;, pour compter du 4er août 19:32 
services inililaäires conservés: néant). 

M. Renard (Reger), pour compter du te août 1953 
services militaires conservés: néant}. 

M. Thomas (Robert), pour compter du {+ août 


Peur services Inilitaires conservés: néant). 


7 ! 


1953 (rappels 
1953 ippels 
1953 (rappels 


1953 (rappels 


(rappels pour 
1953 (rappels 
1953 (rappels 
1953 (rappels 
1953 (rappels 
rappels pour 


(rappels pour 
{rapçels pour 
(rappels pour 


1953 (rappels 





—. 
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Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 août 1953, M. Guillaume (Maurice), inspecteur général de fr classe 
des services de l’agriculture outre-mer, en congé dans la métropole, 
a été placé dans la position de mission en Afrique équatoriale fran- 
çaise, à compter du 24 juillet 1953 et pour une période de quatre 
mois environ, en vue d'étudier la mise en valeur de la vallée du 
Niari, en ce qui concerne l'exploitation de la canne à sucre et des 
fibres textiles. 

——————_———_— ("2 "@— 


Attachés de parquet. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 2 juillet 1953, M. Palazzo (Philippe) est normmé attaché au par- 
quet du procureur général près la cour d'appel de Madagascar. 


++ 





Chiffreurs. 





Par arrêt: du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 août 1953, il a été attribué à M. Giraud (André), premier chif- 
freur de 2° classe, un rappel d'anciennelé pour services militaires 
de 1 au 6 mois. 


—_————— te &——— — 





Elevage et industries animales, 

Rectificalif au Journal officiel du 17 mai 1959: page 4466, 
4" colonne, au 4% écheion du grade de vétérinaire inspecteur de 
2e classe, 52 ligne, au lien de: « M. Gilbert (Yves), le fer juin 1954 », 
lire : « M. Gilbert (Yves), le 1er juin 1953 ». 





—_—_—_—_—_—————— 


Géologues, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du ?9 juil- 
let 1953, M, Barbeau (Jacques), géologne de %* classe de la Franre 
d'outre-mer, actuellement en service en Afrique équatoriale fran- 
Caise, a élé placé dans la position de mission en Afrique du Nord, 
à compter du 21 août jusqu'au 11 septembre 1952, pour représenter 
le territoire du Cameroun au congrès international de géologie 
d'Alger. 

de. 
D 





Médecins africains. 

Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la Franre d'outre-mer en date 
du 30 juillet 1953, est acceptée la démission de son emploi offerte 
par M. Ayitte (Etienne), médecin africain principal de 2e classe. 

——— —— —t 08 8 ———— —— 





Transmissions 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 4u 
20 juillet 1957, M. Galinie (Jean), inspecteur adjoint de 3° classe du 
cadre générai des transmissions d'outre-mer, a été maintenu sur sa 
demande dans la pere de détachement pour exercer la fonction 
de président de la commission municipale de Kone, pour une 
périude s'étendant du 14 mai 1953 au 13 mai 1954. 

—- 20e  — 


. 






Reetificatif an Journal officiel du.12? juillet 195%: page 619, 
{re colonne, 12e avant<dernière ligne, an lien de: « Du #7 janvier 
1991 au 31 mars 1953: inspecteur principal de fre classe avant 3 ans », 
lire Du 1 janvier 1951 au 31 mars 193: inspecteur principal de 
d lasse après 3 ans 





22. 





Travaux publics. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 20 juil- 
let 1953, M. Lantenois (Roger), ingénieur général des travaux publics 
de la France d'outre-mer, directeur général des travaux publies 
de l'Afrique occidentale française, a élé placé dans la position de 
rniss en France, à compter du 14 juillet 1953, pour une période 
de quinze jours environ, afin de mettre au point diverses questions 
relatives à la préparation de la première tranche quadriennale 
F. L D 1 s. 193-1051. 


VE 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 août 
1953, M. Audet (Lucien), ingénieur principal de 2? classe, chef de la 
section du bâtiment du service technique de la direction générale des 
} 


trayaux publics à Dakar, a été placé dans la position de mission en 
France, à compter du 27 juin 1953, pour une durée maximum de 
quinze jours, en vue d'étudier les conditions à ronsentir aux bureaux 
techniques dans la participation à l'étude des bâtiments imporlants, 
en parlicuber les hôpitaux. 


le. 
» 








— 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste 
d'assurance en cas de décès. 





DÉPARTEMENS DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale er d:19 
du 31 juillet 1555, a été approuvé le règlement de la caisse atom 


mutualiste d'assurance en cas de décès gérée par l'union de é 
mutualistes dite: Fédération nationale de la mutualité de: suce 
combattants prisonniers de guerre, n° 75-4653, à Paris. 

—*+ 0 + 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes 





Par arrétés du ministre du travail et de la sécurité sociale en dats 
du 31 juillet 1953, ont élé approuvés les statuts des société: ruluue 
listes ci-après: 

DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 
La Fraternelle du secours au lendemain de Montélimar et Je la 
région, n° 26-139, à Montélimar, avenue de la Gare. 
Le Secours mutuel, ne 26-41, à Saint-Agnan-en-Vercors. 
Amicale mutmaliste de Vassieux-en-Vercors, n° 25-419, mairie de 
Vassieux-en-Vercors. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Société nationale mutualiste décès des anciens combattants prison 
niers de guerre, n° 75-4675, à Paris, 46, rue Copernic (16°). 
0, ———— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en data 
du 1er août 1953, ont été approuvés les staltuis de Ja société mitua. 
liste ci-aprés: 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Mutuelle médicale du Libournais, n° 33-1272, à Libourne, 27, ma 
Victor-Hugo. 
— 6 $— 
Par arrêté du ministre du travail et de la séeurité sociale en data 
du 5 août 1953, ont été approuvés les statuts de la sociélé mu ste 


ci-après: 
DÉPARTEMENT D'ILLE-ET- VILAINE 
Société mutualiste du personnel de la société industrielle et rornmer- 
ciale de constructions navales, n° 35-329, 14, rue Marion-Dufresue, 
à Saint-Malo. 


—— + æ + 





Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'EURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en d1!° 
du 5 août 193, a été approuvée la fusion de la société multual:ste dite 
La Fraternelle, no 27-185, à Cormeille (Eure}, avec la socielé multi 
liste dite La Fraternelle, ne 27-50, à Pont-Audemer (Eure). 

—— 2 Q &——— 


Approbation et enregistrement des statuts de l'Union des caisses d8 
sécurité sociale et d'allocations familiales de la Savoie pour le 
recouvrement des cotisations. 


a 
Rectificatif au Journal ofjiciel du 23 juin 1953: page 5972, 1" D 
ke et 4le ligne, au Jieu de: « Union des caisses primaire el . 
cations familiales de la Savoie pour le recouvrement des cotisations ?, 
lire: « Union des caisses de sécurité sociale et d’alocalions farines 


de la Savoie pour le recouvrement des cotisations ». 


Le 





Désignation de membres de la commission permanente 
de la Nomenclature générale des actes professionnels. 





Par arrèté du 18 juillet 1953, a 61€ nommé membre de lai Come 
mission permanente de la Nomenclature générale des actes n° 
sionnels avec voix délibérative, pour les seules questions ! 
la dermatologie: M. le docteur Boulle. 


Par même arrêté, a été nommé membre de la commission pen 
nente de la Nomenclature générale des actes professionre!s ae 
voix délibéralive, pour les seules questions intéressant Loto-in 
laryngologie : M. le docteur Gabriel Franck. 


Les dispositions de l'arrêté du 8 juin 1948 relatives à la nominal - 
de MM. Paul Lefèvre et Gabriel Balier avec voix délibéralir, P { 
les seules questions intéressant respectivement Ja dermaloise € 


l'oto-rhino-laryngologie, ont été rapportées. . 


7 
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Art ï Par dérogation aux d pos | De de l'articl S7 ' k 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION Loi d'OS ONE PR CS PSS ten 
ET DU LOGEMENT cadre d'un liinemens On L'En pronpe © OREMRNON, EEE 
_ nent la construction l'h bilati i= pres l s I t t 
] re Hit ls € (PELRIE EE ju S au SOS le la loi Iu ls avri 114 : 
rrI tous ! \ | tv] prealab'ermt 
Décret n° 53-734 du 15 juillet 1953 te dant à simplifier cer- pére mr LE he pen condilio f que tixe le préfet, dis- 
taines formalités relaiives aux lotissements et aux groupes pensées de demander le permis t 
d'habitation. L ; ; 
Art Le THIAIS TR { n { | l L 
. . - 1 ic ée le gardi S Sceaux, In tre x _” < 
14 Le président du conseil des ministres, fin es et des affaires ( om at ls ‘bon l'Etat 1 
ie sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- budget t charges, cl in « jui ( 
.- ment, du garde des sceaux, ministre de Ja juslice, du n strié t 1] t de t,q pul L è 14 
des finances et des affaires économ ques et du secretaire d'Etat Kepubiique f Cult 
wudget, t n 
ss" la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, et olarmm t les Fa \ Par ut Le. L , 
articles 82 à 94; ion imite 
"Vu le décret du 12 juin 1%4 portant règlement d'adminis- Ï ‘ ent d 
| va publique pour l'approbalion des articles susvisés de la I minisl de La ri Ü ru i 4 , 
m4 j d'urbanisme du 15 juin 1943; MAUR dors pui 
6 Vu l'article 10 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1933 facilitant la 
construction de logements économiques, ainsi rétdigé : Li ic a 1 , la , ls 
9 «a Art. 40. —- Dans un délai de trois mois à compter de la MAI AIDE IIS 
4 pi mulgation de la présente loi, des décrets en conseil d'Etat Le ? “5 die Pons PR 4 
pris SU le rapport du garde es sceaux, ministre de Ja justice, ; . Er à . , 
ües ministres de la r't mistruction et de | ur ba Il des finian- ue FAURI 
de ces et du budget, apres avis des commissions de la reconstrue- Le { ‘ l { 
tion et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et LES ULVEI 
du Conseil de la République, devront simplitier les formalités 
prévues par les dispositions législatives 1 uves à la rt iS- ——— _ mes 
” wtion, l'urbanisme et la constru ‘li 
Vu l'avis de la commission de la reconstruction et : dom- 
mages de guerre de l'Assemblée nationale en date du 18 juin MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Ana | > . 
Vu l'avis de la commission de la reconstruet et des dom- ET DE LA POPULATION 
mages de guerre du Conseil de la République en date du 8 juii- , 
"1953; 
e conseil d'Etat mnmission représentant les tions de Legs et donations. 
' l'intérieur, des finances, des travaux publics et la section 
suciale) entendu, I ; \ ! P. 
| été 1! 1 
\ats Décrèie : LE ère d \ | ie «€ 
Ant. 17. — Par dérogation aux dispositions de l'a &3 de Legs G n EF. 11 , 
ha loi d'urbanisme du 135 juin 1943, et sous réserve qu'il soit Legs 2 - #1 
ilisfait aux autres formalités prescrites par ladite loi, simpli- Legs G Se CD 3 A + 
” liées le cas échéant par le présent décret, le préfet peut, au vu Legs re 0 + : 
L d'un dossier comprenant: 1° un plan de situation des te ins; Legs | nu M È . - F ” 
un plan des lots projetés, autoriser à l'intérieur du périmètre Legs 1 vd st ddicRs ; ge % : , 
d'agglomération, les lotissements qui, en raison de la stuation Les + 2 © 4 aigle s ee | si 
les terrains, ne nécessitent pas la réalisation prealab de tra- Legs M + REPAS . tn ù Fr. 
Vaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 
Art. 2. — En vue d'éviter la dégradation des voies pendant - 
les travaux -de construction, le préfet peut, ] dérogation à 
11e l'article 86 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, autoriser la 
; sente ou la location des lots ou l'édification des constructions MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
i- avant entier acneveine! «ie 1 Vialniilé, Sous réserve t( e Île 
demandeur s'engage aux condilions fixées par le mi cu gr la ET TELEPHONES 
reconstruction et du logement à terminer les tavaux de viabi- a . 
lié dans un délai imparti par l'arrêté d'autorisati 
Eudget additionnel du musée postal pour l'exercice 1953. 
ses de Art. 3, — Par dérogation aux dispositions de l'article 86 de 
ur le | ] È 1, = : Ou 1! ! h1 
101 Q urbanisme du 15 juin 1943, les personnes PavsIQUEs ou Par - P : : » . 
iles qui entendent créer ou développer des lotissements PS md ar ar : 
pour lesquels le concours d'un département ou d’une entente 29 ivillet 1 nos du 
- ilerdépartementale, d'une commune ou d'un svndicat de com- | 105 en déne 
I es à été consenti, en vue de la construction par les acqué- de 6.11 F, 
3 reurs d'habitations présentant le caractère 4 “ements écono- +e+- 
Mmiques au sens de l'article 2 de la loi du 15 avril 1953, peuvent 
tire exonérées de tout ou partie des travaux d'aménagement 
NeeCseaires, Services extérieurs. 
Le Le ( hier des charges du lotissement pré ise les conditions à 
templir pour se porter acquéreur et fixe les règles du contrôle Par £ du 13 et 10 PU , nnies 1G juillet 
EXercé par les autorilés départementales ou communales sur le 1 é 5 faire val ts à re e à er de 
de Prix de vente des lots non entièrement aménagée. e date: M. 1} elem eur à Dole, ur 
fes. Le cahier des charges du lotissement et les actes de vente pré- uu ‘0 JJ de la ioi du 19 octobre 19i6 
i üsent le caractère des habitations projetées et les conditions e 
is lesquelies les acquéreurs groupes à cet effet en association 
pd SYndicale de propriétaires, exécuteront les travaux d'aménage- Par , , 97 t 4079 
\ + lent Jaissés à leur charge. à SE 42 » : é - à 
En cas de carence de l'association syndicale, un syndic peut | ,,: é régional: et titularisé dans le g BR «9 
n are désigné d'office dans les conditione fixées par ja loi du M 6 LS D teur pri : + , Dii . . 7 cms 
| = Juillet 1912 relative à l'assainissement des vo'es privées. \ dd à se: : x 4 
me et tie éventualité doit être expressément mentionnée dans cha- | 73 v distance Molirios dons D ile er 
“un des actes de vente et faire l'objet d'une acceptation spéciale M. Huvet, ingénieur des travaux à Par Lit errai à 8 
K jac iucreur, Ù ui . d < “ 
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Ont été nommés chefs de centre de ?e classe et tilularisés dans le 
grade correspondant les chefs de centre de 3% c'asse désignés ci- 
après 

A Brive-Ligne 
la Falisse-Lisnes 


grande distance: M. Thomas, de 


grande distance. 


soulerraines À 
souterraines à 


A Niort-Lignes soulerraines à grande distance: M. Poncet, de 
Maouron-Lignes souterraines à grande disiance. 
A Lvon-Lignes souterraines à grande distance: M. Dompmartin, de 


Lyon-Tassin 
Au Mans-Lignés 
Mans-Ligne: souterraines à 


oulerraines à grande distance: M. Solinhac, du 


grande distance. 


A 616 rémlégré à compter du fer août 1953 et admis à faire 
va:oir ses droits à la retraite à compter de celle rmnême date : 
M. Valen<i, ingénieur général de fre classe, détaché auprès du 
Cotmilé consultatif international téléphonique de Genève. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


secrétaires 


guerre, 


nommés 
neurs de la 


Par arrêté en date du 75 juin 19355, ont été 
aduumistratits stagiaires dan les services ext 














en exéculion de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 
4%: sur les emplois réserves: 

1° Dans les services extérieurs de l'intendance : M. Lefeuvre 
(Emile), dans le dépärtement de la Seine (à Pantin). 

'» Hans les services extérieurs des transmissions: M. Rabillier 
(Pierre dans le département d'Indre-et-Loire (à Nouâtre) 

SUSPENSIONS TEMPORAIRES 
Ministère de la justice. 

D'un arrêt rendu le 13 juillet 1%3 par la cour d'appel de Douai, 
Slatuant nt-adictoirement en matière disciplinaire, il appert que 
M: Darras Roger-Maurice-Eugi , huissier Gu tribunal de pre- 
mière instance de Lille, en résiden à Roubaix, a élé condamné à 
Ja peine de la ispension pendant un an, à compter de la date 
dudit rrêt, et que Me Perard (WHippolyte-Jean-Marie huissier du 
tribunal de première instance de Lille, € résidence à Tourroing, 
à clé ndan ‘ à a eine de la suspension pendant dix mois à 
Compter de la date dudit arreë: 

Par ailleur ledit arrêt à maintenu Me Haomble, huissier. dans 
ses fonctions d'adminisirateur provisoire de l'office de Me Darras, 
et Me Crombet, huissier, dans celles d'administrateur provisoire de 
l'o le Me Perard 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationals et des forces armées. 





Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de Y classe 
des travaux du service des etsences des armées. 





pour Île recrutement d'ingénieurs de % classe des 


tray 1x du servire des essences des armées a € ouvert par déci 

3 IE'PERS. PM. ! RE ) date du fr soùt 125%. 

\ hi Hi th CON OUI 

P \ pret è part À € co lans les corli- 
1 | ‘ 1 iU 4 Ju t 146. du 24 mai 
19) du { l lu 18 j L 1951 et du 14 septembre 1951: 

Catégorie A r titres 

Anvions élèves diplômés de l'école centrale des arts et manufac 
fur 

A 1 es na es d'arts et métiers ayant obtenu 








Anciens élèves diplômés de l'école spéciale des travaux 
{branches travaux publics, mécanique, électricité) ayant 0 
diplôme d'ingénieur ; 

Anciens élèves diplômés de l'école technique supérieure à 
truclions et armes navales. 


Catégorie B (concours). 


Anciens élèves diplômés de l'école supérieure d'éiectri 
écoles des urts et iméliers el des écoles ou instituts de chu 
la liste est annexée au présent avis de concours; 

Ingénieurs dessinateurs on dessinateurs des travaux du ! 
de la guerre et employés simiaires des autres départemen 
tériels 


Catégorie C (concours). 


Agents techniques du service des essenres des armées 
moins quatre aus de grade à la date du contours. 

Les épreuves écrites s'ouvriront le G octobre 1953 dans Je 
de Paris, Marseille, Alger, et, éventuellement Dakar et $S 

Les demandes d'admission au concours des candiJat- 
déjà officiers ou sous-officiers de carrière sont transmises à 
(direction centrale des essences) par leurs chefs de corp- 
service qui y joignent leur appréciation. Ces demandes sor 
ragnées d'un état signalétique et des services ainsi que de 
des diplômes, notes et références produits par les candili 

Les candidats civils adresseront leurs demandes d'admissio 
lement au ministre (direction ceatrale des essences), boite 
ne 1047, Paris (7e). 

Les demandes seront reçues jusqu'au 21 septembre 1% 
terme de rigueur. 

Les demandes doivent être accompagnés des pièces c 

Acte de naissance du candidat; 

Etat signalétique et des services onu certificat de posilior 
Ctablis par le bureau de recrutement; 

Copies conformes à l'origianl (certifiées par le maire on 
Imissaire de police) des diplômes que possèdent les card 
notamment, ceux justifiant qu'ils sont diplomés des érole 
instituts énumérés à l'annexe jointe au présent arrêté 

Certificat d'aptitude physique au service armé et-à fair 
pagne. (1) 


Le ministre arrête la liste des candidats admis à conco 
Une convocation individuelle sera adressée à chacun des : 
admis à concourir, A cet eflet, la demande de candidature 

cornporter l'adresse personnelle exacte de liatéressé 

Tous renseignements complémentaires pourront être fourni: 
direction de la formation du personnel du service des 

e 


2, rue de Lubeck, Paris (46°). 


(1) Visite et contre-visile par médecin militaire. 





a ———— 


Liste des écoles et instituts de chimie dom Îles ancien 
diyplômés peuvent être admis à concourir pour le grate 4 
de % classe des travaux du service des essences des armee 





Conservatoire national des arts et métiers {spérialilés: chim 
quée aux matériaux de construction, chimie industriele 
lions civiles, étectricné, mécanique, moleurs à combustior 
physique acronarlique). 

Ecole technique supérieure des 
anciens élèves non diplômés), 

Ecole d'ingénieurs de Marseille, 

Ecole de physique et Chimie de la ville de Paris. 

lustitut de chimie de la faculié des sciences de Toulouse, 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 

Institut de chimie de l'université de Lyon {école de chimie 
trielle et école française de tannerie). 

Institut de chimie appliquée de la facullé des sriences de Li 

Institut industriel du Nord de la France à Lilie. 

Institut de chimie de Montpellier, 

Eole de chimie industrielle et 
Bordeaux. 

Ecole nalionale supérieure des industries chimiques à Nancy. 

Ecole de chimie d2 Mulhouse. 

Ecole de chimie de Besancon. 

Institut de chimie de Rennes. 

Ecole nationale supérieure de 
polytechnique de l'Ouest). 

Ecole nalionale supérieure de chimie de Strasbourg. 

Ecoie de chimie industrielle annexée à l'école préparatoire à 
gnerment supérieur des sciences el des lettres de Rouen. 

Institut de chimie de Caen. 

Institul chimique de Rouen, 


constructions et armes 


faculté des srix 


acricole, 


mécanique de Nantes (ex 
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ctitut de chimie et de technologie industrielle de l'université de 

clermont-Ferrand. 

fcole centrale lyonnaise. 

institut catholique d'arts et métiers de Lille. 

Fcoie nationale d'ingénieurs de Slra<bourg. 

role spéciale des iravaux p iblics, du bâtiment el de l'industrie. 

Institut industriel d'Algérie. 

institut technique de Normandie à Caen. 

Ecole d'électricité industrielle à Marseille 

école d'électrité et de mécanique industrielle (dite école Viclet), 

Fcole spéciale de mécanique de l'électricité à Paris. 

Eroie Bréguet (électricité et mécanique lhéoriques el prat ques}, à 
Paris. 

pis d'électricité industrielle de Paris (école Charlial). 

Ecole catholique d'arts et métiers de Lyon. 


In 





Avis d'insertion 
au Recueil des conditions particulieres des marchés de la marine. 


par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 22 Kvrier 
1x3, sont approuvées, à la date de re jour et publiées dans le 
Recueil des conditions particulières des marchés de la marine 
(publication ne 44 de la nomenclature des documents), les condi- 
tions parliculières relalives aux fournilures ci-après: 

Fascicule B 120, 4e partie (édition 1933), — Conditions rommnmes 
pour la fourniture aux divers services du département de la marine 
de matérianx et pièces en acièr: essais mmacroscopiques, essais 
uicroscopiques. 





+ © + 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours (école des hautes études commercialcs). 


Le concours d'admission direcle en 2e année de l'école des hautes 
éiudes commerciales, réservé aux éèves diplômés des écoles suypé- 
rieures de commerce, aura lieu ie lundi 19 octobre 1953 ‘épreuves 
écrites) et les jours suivants (épreuves orales). Toules les épreuves 
æ passent à l'école, 43, rue de Tocqueville, à Paris. 

Les inscriptions sont reçues à l'école du 17 au 2 septembre 1953. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrèté en date du 29 juillet 49%, la première chaire « d'écono- 
mie politique » de la faculté de droit de l’université de Paris (der- 
uier lituiaire: M. Noyelle, retraité) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de Ja publication du présent 
arrété au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
titre adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président An comité consultatif des universités, et au 
doyen de la facuhé intéres-ée. 





Par arrêlé en date du 29 juillet 1953, la chaire de « WKgislation 
triminelle et procédure criminelle » de la facuité de droit de l'uni- 
versiié de Paris (dernier tilu:aire: M. fllugueney, relrailé) est 
déclarée vacanie. 

Un délai de vingt | arr à dater de Ja publication du présent 

arrélé au Journal ofJiciel, est accordé aux candidats pour faire 
Valoir leurs titres. 
Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
fire adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
Supérieur, président du comilé consultalif des universités, et au 
doyen de la faculté intéresse. 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint de photographie à l'école technique de photographie et de 
Cinématographie. 


a 


1 n Concours sera ouvert le 5 octobre 1953 à l'écote techniqne de 
Pingraphie et de cinématographie, 85, rue de Vaugirard, Paris (6°), 
th Vue d'y recruter un professeur technique afjoint de photographie. 
Les Candidals -devront êlre de nationalilé française, âgés de 
MnEL-lrois ans au moins et de irenté-cinq ans au plus au 








M1 décembre 1933. La limile d'âge supérieure peut être recuiée d'un 


temps égal à la durée des services mulilaires vbugatires et des 
særiices chris valables où va'dab'es pour la retraite 


Les demandes d'inscriplion, accompagnées des dossier: com lets, 
seront rècues jusqu'au 14 septembre 1933, dernier délai, par la 
direction de l'école tech ique de photographie el de cinemalogr iphie, 
où tons renseignements complémentaires concernant la nature des 
CPrEUVE et ia composihion du dussier d'inscripüun st ni fournis 





Avis de concours pour le recrutement de prolesseurs tochniques 
atdjoinis de commerce dans les écoles nationales protessionne'les 
et les collèges techniques. 


— 
La «e 1 professerat technique joint «is mine qui 
{ ‘ & ! | ll lt LButlewtin [1 t 1 ‘ « nat 
DATE sera rua ct NE { Ÿ nent « \ i i ton 
de- mar 
| rap “ ral su tt Lure \ «iu l t t irs 
12 et 11 1e pa | Butlelin « PEL el «de lu i i 1e, 
il rue du Fou Par { 





Ministère de l'industrie et du commerce. 


Complément à la décision réglementaire n° 17 du 23 décembre 1948 
du centre national de la cinématographie fixant les modalités de 
perceplion et le taux de certa nes cotisations professionnelles de 
l'industrie Cinématograpnique. 


Le direcieur général du centre nalional de la cinématographie, 


Vu la loi du 25 octobre 1946 Ï rlant réation d'un { ire Ha iunal 
de la cinémalographie, et nolamment son article 2 

Vu le décret du 2 décembre 1956 portan règlement l'admin 
tral'on publique relatif aux imodalilés générales d'application de la 
loi du 25 octobre 1%6; 

Va la loi validée du 26 octobre 1910 portant r'glementalion de l'in- 
dustrie cinémalographique ; 

Vu la décision réglementaire n° 17 du 23 décembre 1958, du 
centre nalional de la vinétmatogr iphie modifiée par la décision régle- 
mentaire n° 27 dis du 7 avril 14%), fixant les modalités de percep- 
tion et le faux des cotisations professiunneiles de l'industui cinc- 
matographique ; 

Le conseil parilaire entendu, 


Décide : 


Art. fe — L'article 7 de la décision réglementaire o {7 dn 
2% décembre 1948, fixant les modalités de perceplion el ke taux 
les colisations professionnelles de l'industrie cinematographique, 
st modilié comme suit: 

« La cotisation des entreprises classées « Industries techniques s 
du cinéma est de 0,2% p. 100 pour les studios de prses de vues et 
d'enregistrement sonore — Jaboraloires et salles de vision — du 
chiffre d'affaires brut concernant leur activité cinémalographique. 

« En ce qui conrerne les enlreprises de doulnage et de postsynehra 
nisalion, Ja Colisalion est fixée à 1,90 F par mètre de film doublé »s, 


ant, 2 - La cotsalion viste à l'article ci-dessus est calcu'ée 
par les soins du centre nalional de la cinématographie. Flle est 
fondée sur les déclarations faites par les entreprises en cause. 


frt. 2 La présenle décision s'ans ique À toutes rs onfradtons 
de postsyn hronisation exécutées à daler de sa paruliran 


Fait à Paris, le 6 juillet 1953. 
JACUQUES FLAUD, 


Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 


Avis de concours pour les emplois de rédacteur, de dame secré’aire 
comptable et de socrétaire comptable masculin à la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie. 


Un concours pour l'emp'oi de rédacteur à la Banque de l'Algérie 
ct de la Tunisie auya lieu les 14 et 13 novembre 195% H særa ouvert 
aux candidats des deux sexes nés entre le 1er janvier 1927 et Je 
31 décembre 19%. Touteluis, Ja durée des services mililaires obliga- 
loires el assimilés s'ajoute à celte limite d'âge. Le nombre de places 
mises au concours est fixé à dix. 

Les épreuves écrites auwont lien à Paris, Alger, Constantine. Oran 
et Tunis. Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves 
orales à une date qui Sera fixée ultérieurement. 

Les emplois mis au Concours comportent la résidence en Algérie 
ou en Tunisie 

Aucun diplôme n'est exigé; des bonifications de points sont accor- 
dées aux lilulaires de certains diplômes. 





—_— 
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Les demandes d'inscription devront être déposées on postées le Il est signalé qu'une épreuve facultative de langues (ar “ 


mand, anglais, espagnol, italien est inscrite au program 
Tous renseignements complémentaires pourront étre 0! 
social la 217, boulevard « 


10 octobre 1953 eu plus tard. Elles devront être adressées, pour les 
candidats résidant dans la métropole, au gouverneur de la Banque 





de l'Algéne et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain, à s'adressant au siège de banque, 
Paris (7e), et pour les candidats résidant en Afrique du Nord, au Germain, à Paris, ou aux directeurs des succursales de la | 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur résidence. de l'Algérie et de la Tunisie. 

Il est signalé qu'une épreuve facullative de langues (arabe, alle- és 
mad, nnglais, espagnol, italien) est inscrite au programme. ; 

lous renseignements complémentaires pourront être obtenus en Un concours pour l'emploi de secrétaire comptable mas ' la 
s'adressant au sièze social de Ja banque, 217, boulevard Saint- Banque de l'Algére ei de la Tunisie aura lieu les 21 et 22 : 
Germain, à Paris, ou aux directeurs des succursales de la Banque de 1955. 11 sera ouvert aux candidats nés entre le fr janvier 
l'Algérie et de la Tunisie, le 51 décembre 193%. Toutefois, la durée des services millair 

= galoires et assimilés s'ajoule à cette limite d'âge. 
x épreuves écrites auront lieu à Paris, Alger, Constantir 

a : Le is à Ms ae va : et Tunis, Les candidats déclarés admissibles subiront les 
1 oncours pour l'emploi de [dame seen latre comptable a, a orales à une date qui sera lixée ultérieurement. 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie sera organisé les 35 et Les emplois mis au concours comportent la résidence en 1 
20 novembre 1968. Il sera ouvert aux candidates nées enlie je ou en Tunisie ° 
j"" Janvier 1927 et _ 31 décembre Led né ni Aucun diplôme n'est exigé; des bonificalions de points sor 
Les épreuves écriles auront lieu à Paris. Alger, Constantine, Oran dées aux titulaires de certains d'p'ômes. 
ei Tunis Les randidates ae larées admissibles subiront les épreuves Les demandes d'inscription devront être déposées ou po te 
orales à une date qui sera fixée uliérieurement. Cr 17 octobre 1953 au plus tard, Elles devront être adressées, port 

Les emplois mis au concours comportent la résidence en Algérie cand'dats résidant dans la métropole, au gouverneur de la B 
ou en Tunisie de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germ 

Aucun diplôme n'est exigé; des bhonifications de points sont Paris (7°), et pour les Candidats résidant en Afrique du N\ 


directeur de la succursale de la banque dont dépend leur rési 
Il est signalé qu'une épreuve facultative de langues (ara lle. 
mand, anglais, espagnol, ilalien) est inscrite au programme 
Tous renseignements complémentaires pourront être obt1 en 
s'adressant au siège social de la banque, 217, boulevard Sai 
main, à Paris, ou aux direcieurs des succursales de la Bar 
l'Algérie et de la Tunisie. 


s“cordées aux titulaires de certains diplômes. 

Les demandes d'inscriptions devront être déposées on postées le 
°: octobre 195% au pius tard. El'es devront Cire adressées, pour les 
randidates résidant dans la métropole, au gouverneur de ‘a Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain, à 
Paris (5°), et pour les candidates résidant en Afrique du Nord, au 
directeur de la succursale de la banque dont dépend leur résidence, 











BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





I. — Evaluation des recettes de la vingt-neuvième semaine du 18 au 24 juillet 1953. (En milliers de francs.) 



















































































— : = a a —— 
FFERENCE A 4 . 
1953 1952 DIFFER EN FAVEUR DE : 
NATURE DU TRAFIC - 1953 1952 
Recetles évaluées. Receltes comptables Ee voleur. cheolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentagt 
{ 2 3 4 5 6 7 
Voyageurs sssossosseosssmessooccsssosten e 3.110.820 3.046.387 94.143 3,1 “ F 
Bagages et consigne......,.sessssesssossese 58.040 06.609 1.591 2,5 a , 
Colis postaux, petits Colis. ...........ss.se 267.990 291.862 26.068 15,6 » , 
blarchandises (détail et wagons)..-.,..... 5.090.250 5.288.998 .” . 958.748 49 
Tolal des recctles de la Société natio À 
nale des chemins de fer français.. 8.497.050 8.625.856 » » 12C.806 1,5 
II. — Evaluation des recettes au 24 juillet 1953. 
Æ EE sax " MR TVR GA M, LR CRT “UD TT ” £ 
RECETTES RECETTES 10TAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recelles ptabl 
ù du ter janvier du ter juin du fer janvier | du fer janvier 1953 1952 
NATURE DU TRAFIC #. PL + N+ 
31 mai 24 juillet 24 juillet 24 juillet Ea valeur Pour- Es valeur Pour- 
1963 1953. 1953 1052. ahæolue centage absolue. centags 
D 2 : 4 & 6 1 8 9 
Voyageurs sssossonseosooseosoosesessserene 31.033.631 22 ,351.90 59.288.571 55.171.710 4.216.861 7,6 ’ , 
Bagages et consigne......s.ss.sosoossoesee 618.310 450.910 1.069.250 1.015.957 53.293 5,2 e , 
Colis postaux, petits Colis.....,..........u.e 5.69% .606 2.247.790 7.944.456 7.912.936 632.120 8,6 o, , 
Marchandises (détail et wagons)....,..... 103.578.129 | 40.396.170 143.971.309 | 152.413.440 È » 8.129.191 9 
» mt} 
Total des recettes de la Société natio ns. : 
nale des chemins de fer français.. 116.926.776 | 65.419.810 212.376.586 | 215.915.443 # È 3.536.857 1,0 








Imprimerie, 31 quai Voltaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan REYMOND. 
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ue 5 M. Dé CE Dentité 
_ 
SITUATION AU 30 AVRIL 1953 
ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
[EF LIL CE RPE EEE EEE EEE EEEEEEEEEREEEEECEECCECCCECE 10.585.981 .865 | Billets émis (lh.ssc.ssssosssee se se CLETLE canorrosorses  J0.963.551.191 
prets et avances à court lérme..........,,,....,....  25.1%5.512.193 DÉDON cité tétbivisirdièés sac 119.073.233 
26.082.521.331 36.0-2,521.%6% 
———  — = == 
Service des investissements. 
Disponibilités +essssssssssssesssssnsssssessesssnnssss  17.236.303.951 BAR RE Bsiiasesesoussioss hate tus shssagé co. 10.195.150. 155 
ir: néescompte crédits sur marchés publics...........…, 878.695 .308 Avancecs du Trésor........,000 0 0 round qi ssseoa 23.807.019.478 
x Réescompte à moyen lerme.......ssesssosssesesssse 1.182.869.29: Avances du fonds de modernisalion et d'équipement. So. 48, 500.007 
: ter À ; * 278 Avances du fonds d'encouragement à la production 
Avances aux entreprises privées. .....sssssssss.osese 10.381.110.02; D RCE. , ve 2er à sh à ER re 11.93.4139 
3244 Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'éco- : ? Avances du Trésor pour le financement d'investisce- 
nomie mixte............ honoveposes so... none ss ee . 11.010.259.383 RER : 2.319.000 .00) 
avances aux territoires, départements, communes et SU Mn CONNAITRE TS à ; 3.005.543.643 
1S organismes publics d'outre-mer...........,....... . 89.085.549.477 
NP PR FPT IT D IP 0000000006 ph ),000, 000) 
aricipationS ssssrssssssessse dose cost tons sossese 1.90).205.3:6 
nine ; Re ER Re RP CP . J.04H).04x), 00) 
lmmeubles, matériel, mobilier............. Les dés 713.332.081 Profits et pertes 
Comptes d'ordre...... TELE LELE LISTES TOP RNP REPARER 1.026.874.491 DR N'Roses datant ess ° 10).XX.000 
139.722. 193.992 129.772 19% 0992 
oo —_—_—_—_—_—_—— = — = — _—_—_—— — 2 
— (1) Détail des billets émis par territoire: 
7 A. E. F-Cameroun........ csssssse.e Francs C.F. A. 11.3).275.405 Certifié conforme aux écritures: 
La RNB, 000 00 0000.00 — — 1.122.898.815 Le directeur général, 
Saint-Pierre et Miquelon....... ce — — 117.287.599 A POSTEL-VIXAY. 
Guyane ..... sessssssssss...s Francs métropolilains. 4H.012,979 Les censeurs, 
MtRique Eai. ie. soos5ce ce — — 2.35.62.15%0 R. JULIENNE, H. BIZOT, I. GILET, MR. WETZEL. 
, DUROIOUDE nsc ce —— — 2.220.961.445 
\ —— gas — —— À} 
té —__—_—_—_——— 
VERSEMENT TÉÊLÊGRAPHIQUE 
- — eee memes er 
 _— . 
mg Cours limites | Cours extrêmes pd Cours limites | Cours extrêmes 
rs iqués à la Bourse ” ot 
aile ion buts Parité pratiqués colés à la Bour per Page. is Parité praliqués colis à la Bourse 
— pa par la Banque du pen par ia Banque du 
Bourse de France 12 août 1953 Bource de France 12 noût 1953, 
Pour- Hi jet Ur | css 
it ÿ : aù a : 
il M0 | Etate-Unie ..… | 4 $ USA | 250 ..4) ..…..… ......| 350. .... 1090 .… | Suisse sscocccce | 100 F € 800308 |:019. 065. | &001.. 00 
E # 353 80 | Canada ........ | 4 $ Can. hot «5 Lot db soso ol BD 5. ce 1000 .. | Égypte ........ | fiv égyp | 4005 04 997.. 4013...) 1002 .. 1001 





16120 | Cte Fse Somalie 100 EF Djib UOTE oo vos 60 voue oo. . eé li 45 | Italie ...... …… 100 bre 56 022 55 CO 56 45 


6 4% 
Allemagne occid | 100 DMk | 833333 |8271.. 89396 ..|R327.. 8325 .. 4055: 


Mexiq1@ se... | 100 res 405797 |4025.. 40900 .. | 4000, . sos 


&vi . | n 
601 so Belgique ....... | 109 F b 700 . Ours 0525! 605.  Gu 8S 4907 ‘0 | Norvège cs 100c n 400 . 4800 .. 4960 1007 :4 4005 
M5. | Danemark ..... | 1000. d | 506722 |52025 5105 25| 5097. 035 pr : be veste | OfOUese. | 421729 [120525 4226 50 | 1217 

, 385 | Gde-Bretagne.… | Ativ et | 980.. | 97265 0135) 974.. 973 80 4897 :0 | Tchécoslovaquie. | 400kce | 4s6141 ans so 407 50! 4070 
1206 
Eu 














117 60 |! Yo lavie ... 100 di PE 5 7 1 ri 
Pays-Bas .……... | 4000 À omoce |lotstco 91080! œ10 . 0208 7. L'ONU D NON MTS 
SuÈde muremeres À 1006 s. | 665625 lens. 616 50! 6720 . 67% Autriche see | 100 ect 1346 15 el eut (D 1355. 
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séseù «+ +0 Ftals associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam 
. ce vs 100 roupies 1 F... ‘7458 
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4) Cours de sélisonce Goi por l'avis n° 421 de l'office des changes 2: Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
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LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. A 
+— nn 
— a pa 
U 
C4 
AVIS D'ADJUDICATIONS ASSOCIATIONS ù 
Prélecture de la Moselle. ASSOCIATIONS FRANÇAISES | 
= 
PONTS ET CHAUSSÉES DECLARATIONS l 
Décret du 16 août 1901.) er 
Peconstruction d'euvrages d'art. hab 
LE 
18 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police. Les Compas 2 
gnons de François Villon. Bul: recherches sur l'histoire du vieux 
ADJUDICATION RESTREINTE Paris et sur les traditions séculaires de la gailé gauloise, Siège soc al: LE 
% 61, rue de l’Arbre-Sec, Paris. 1 
A une date 4 li sera fixée ult‘rieurement, f! sera procédé en ; " > 
sfance p ibiiqu par le prélet de la Moselle assisté des autres mem- 20 juillet 1953. Dégclaration à la préfecture de police. Association pro. 
bres du bureau "de l'ad) udication et en présence de lingénieur en fessionnelle des fonctionnaires de la cour de cassation. Lul: ranr, pe 
chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à dans un étroit sentiment de solidarité, tous les meinbres adhu nt$ 
l'adjudication sur soumission cahetée des travaux de reconstruc- pour la défense de la situation morale et matérielle des fonction- PE 
bon du pont sur l'Orne, à Gandrange {pont en béton armé). hnaires de la cour de cassation. Siège soc'al: 5, quai de l'Horloge, F 
Battage et arrachage de palplanches........ . 219 m° Paris. = 
Fouilles d'ouvrages d'art...............s.ssse . #00 m° , L ; ù < 
Béton ordinaire..... ERP OEETE RES PRE FU 33% m° 21 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer 
Béton AarmMéÉ......ss.sses cessent res etes .… 250 m° Etoile de Rochefort — Batterie fanfare. Bul: propagande du gout 
TP ER EE qe . 2.221 m? et du plaisir de la musique; venir en aide aux membres aclifs. Siège 
Armatures pour bélon armé......... ssoséssere 51.215 kg social: café Pelletant, 15, rue de l’Arsenal, Rochefort-sur-Mer. 
hcior TAN... sscorsacasecosecrestussese . 6.320 kg ER 
Cautionnement provisoire, — Néant. 22 juillet 1953. Déclaralion à la préfecture de police. gr pour 
Cautionnement définitif. — 400.000 F. le développement des études biologiques en psychiatrie. Bu r- 
] | ‘ ! tail eati Ut nréparé par l'ad mettre d’avoir les ressources néce-saires pour le dévelop pemé t et ( 
L'adj di lion sera basée 5 80 he — 2 4, OR PL la recherche en laboratoire de biologie dans le domaine de la méde- TT 
ministration quant aux quandllés et Compiéié par ies SOUMISSION cine psychiatrique. Siège social: +, rue Cabanis, Paris. 
uaires quant au prix, — — 
2 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Conditions principales de l'adjudication. amicale du personnel de la Hongkong and Shang'ai Banking Corps 
pm ration, Bul: resserrer et développer par tous les moyens l'esprit 4 
camaraderie et d’entr'aide du personnel de la Hongkong and s! 
L — Demandes d'admission ghai Banking Corporation. Siège social: 29, place du Marché-Saint- 
: Honoré, Paris, 
Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées EE 
dans l'annexe de l'article & bis des clauses et conditions généra'es, 3 jui en ne dl . 
scannés spots Does 'innéuians di shot des dois émoite : uillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. François |" 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, | Qué But: procurer des distractions à ses adhérents. Siège social: 


10, rue de l'Esplanade, à Metz, et elles devront lui parvenir avant 
le 19 août 195% à seize heures, terme de rigueur. Les demandes qui 


parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expiration 


26, rue Marbeuf, Paris. 








de ce délai ne seront pas admises. 31 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des écuries de France et d'outre-mer, But: réunir l'ensemhe des 
IL — Instruction des demandes. écuries, en vue de la diffusion du sport automobile, afin de faciliter 
La liste des personnes admises à con’ourir sera arrêtée par le aux coeurs la pratique de ce sport. Siège social: 8, place de la 
bureau d'adjudication, à la préfecture de la Moselle. Aucun concur- Concorde, Paris. 
rent ne pourra être écarté sans avoir été appelé à présenter ses » i: 
observalions devant ce bureau. 5 août 1953. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Stade Pierre- 
Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront avli- Rouge-Castelnau Sports. But: pratique du football. Siège social: 
sées ultérieurement et directement par lettre recommandée de enclos Saint-François, Pierre Rouge, Montpeilier, 


la date d'adjudication. 
Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 

















renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été acceptée. 8 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis d9 
: Marguerite Schoell. But: développement des lettres et des arts 
WI, — Communäation des pièces du projet. Siège social: 45, rue de Lévis, Paris. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
fous les jours, excepté les diman:hes et jours fériés, ainsi que les 
samedis Après-midi MODIFICATIONS 
1° Dans les bureaux de la préfecture (3° division, £e bureau, cham- 
bre 83), de neuf heures à onze heures et de quinze heures à dix- #7 de : the 
sont heures: nat ocrpu 15 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Unité transière 
d bañs les bureaux de M. Morel, ingénieur des ponts et chaus- son siège social du 93, rue Truffaut, au 22, rue de Douai, Paris. 
séez, arrondissement Nor 1, à Metz (quai Richepanse, ancienne inlfir- Enr mms 
merie de garnison). 30 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Metz, le 23 juillet 1959 amicale des anciens élèves de l'écolg des conseillers du 1rava' 
, 7, + : Le préfet de la Mose’le modifie ses statuts et transfère son siège social du 54, ruë de 
Pour le préfet, le soie générei déléguée Varenne, Paris, au 262, rue Saint-Ionoré, Paris. - + 18 
' L ’ 4 : . es , Or" re gt 











E. JUSc. Vars. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai VYollaire. 








